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 Compte rendu du Conseil Municipal 
 

Séance du 19 SEPTEMBRE 2017 
 

 
L’an deux mille dix-sept, le dix-neuf septembre à 19 h, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est 
réuni en mairie de Saint-Remy-de-Provence, en salle d’Honneur, en séance publique, sous la présidence de 
M. Hervé CHERUBINI, Maire. 
 
Conseillers en exercice :   33 
Conseillers présents :        30 
Conseillers représentés :     3 
Conseillers absents :           0        
 
Etaient présents : 
Mmes et MM. ABIDI, AOUN, BLANC, BONET, BROSSARD-GONFOND, CHERUBINI, CLAPIER, 
COLOMBET, DOURDIN, FAVERJON, GAY, GIOVANNETTI, GUILLOT, INGOGLIA, JODAR, 
LAPEYRE, LAUBRY, MARIN, MARSOT, MILAN, MONTAGUT, NEGRE, OULET, PASCAL, PLAUD, 
PONS, RAVEZ (arrivée pendant la présentation des décisions), RAYBAUD, VIDAL-FUENTES, WILDE. 
 
Etaient absents excusés : 
Mme BOUQUET Florine (pouvoir à Mme PLAUD Isabelle) 
M. GUENOT Jacques (pouvoir à M. CHERUBINI Hervé) 
M. GUIGNARD Stéphan (pouvoir à M. BONET Michel) 
 
 
 
 
 
M. le MAIRE ouvre la séance et rend hommage à Madame Jacqueline OLLIER qui nous a quittés le 11 
Août 2017 : "Elue municipale déléguée à la Culture et à la Communication pendant le mandat de M. 
PAMPALONI entre 1989 et 1995, Mme OLLIER a, notamment, défendu énergiquement le cinéma de St-
Remy et participé à la création de la Bibliothèque Joseph-Roumanille inaugurée en 1992. Par ailleurs, elle a 
toujours eu des activités liés à la Culture puisqu'elle a été libraire et artiste peintre, et pas plus tard que cet 
été, elle  exposait à la Maison du Parc. Un hommage lui sera rendu à la Cour des Arts samedi 23 Septembre, 
à travers une exposition de ses œuvres à laquelle je vous invite à participer. Et, comme à chaque fois qu'un 
élu nous quitte, un article lui sera consacré dans le journal municipal. C'était une véritable amie de 30 ans 
puisque j'ai siégé avec elle au Conseil Municipal élu en 1989 et le fait qu'elle ait toujours habité à St-Remy 
nous a donné l'occasion de nous croiser souvent. C'était une personne fine, drôle, cultivée, agréable et 
conviviale. J'adresse à ses enfants, Estelle et Stéphane, ainsi qu'à son mari Bernard, toutes mes 
condoléances. Je vous invite à observer une minute de silence à la mémoire de Jacqueline OLLIER." 
 
Après la minute de silence, M. le MAIRE salue la présence de M. Bernard DUPUY qui était également élu 
municipal entre 1989 et 1995. 
 
M. GIOVANNETTI : Comme nous l'avons fait pour Mme OLLIER, j'aurais aimé que l'on rende également 
hommage à M. René BELTRAN, qui était un des plus jeunes conseillers municipaux durant le 1er mandat de 
M. RICHAUD et qui est malheureusement décédé. 
M. le MAIRE : Nous associons M. BELTRAN à la minute de silence que nous venons d'observer. Michel 
GIOVANNETTI a bien fait de le rappeler. Il s'agit d'un oubli de ma part, pour lequel je présente mes excuses 
à sa famille. Un article le concernant paraitra dans le prochain journal municipal. 
Après l'évocation de ces tristes événements, je tiens à saluer ce soir Mme Claudine AUBERT qui participe ce 
soir à sa dernière séance du Conseil Municipal (dont elle élabore les comptes rendus depuis 2005), puisque 
son départ à la retraite aura lieu prochainement après 44 ans de service. 
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Mme AOUN : Je m'associe aux compliments que l'on peut adresser à Claudine AUBERT parce que j'ai eu 
beaucoup de plaisir à la rencontrer, durant ces 3 années de mandat, à l'occasion du compte rendu des 
séances et j'apprécie son travail. 
Je m'exprime en tant que leader du groupe que nous avons constitué en Juillet dernier. En effet, malgré 
plusieurs tentatives de conciliation, nous avons décidé de nous désolidariser de M. MILAN. Après vous avoir 
fait part de cette situation, nous avons choisi d'informer nos concitoyens par voie de tract, dans la mesure où 
nous n'avons pas pu obtenir votre accord pour une publication dans le journal municipal de Septembre. 
Notre groupe "St-Remy au cœur" est composé de 6 personnes de tendance divers droite, et ouvert à tous ceux 
qui veulent œuvrer dans l'intérêt de notre ville. 
Ceci étant précisé et pour que les choses soient claires, nous souhaiterions, M. le Maire, que vous annonciez 
officiellement la nouvelle composition du Conseil Municipal. Je vous en remercie et je vous informe du fait 
qu'à partir de ce soir, c'est Martine PASCAL qui sera la secrétaire de séance de notre groupe. 
M. le MAIRE : Je ne comprends pas très bien votre demande d'annoncer la nouvelle composition du 
Conseil Municipal car l'assemblée communale n'est pas modifiée ; les élus sont toujours les mêmes autour 
de la table. 
Mme AOUN : On souhaiterait simplement que vous énonciez, de façon très officielle, les différents groupes 
qui composent notre Conseil Municipal qui est, bien sûr, toujours constitué de 33 élus. 
M. le MAIRE : Il y a votre groupe constitué de 6 personnes, ainsi que M. MILAN et Mme INGOGLIA. Et il y 
a les 25 élus de la majorité qui sont toujours là, unis, soudés, rassemblés, au service de la population st-
remoise et des projets pour notre ville. 
Mme AOUN : Si on vous demande cela M. le Maire c'est uniquement parce que nous n'avions reçu aucun 
courrier de Mme INGOGLIA ; donc nous ne savions pas très bien… 
Mme INGOGLIA : Mme INGOGLIA était en lien avec M. le Maire. Il m'a posé la question pour connaître 
ma position et je lui ai répondu : je reste dans l'opposition, je suis indépendante et je suis ainsi libre de mes 
actions. Je ne dépends d'aucun parti, ni de personne. 
Mme AOUN : Je pensais simplement qu'il y avait obligation de le signifier par écrit. 
Mme INGOGLIA : Cela a été fait. 
Mme AOUN : Très bien, merci ! 
M. le MAIRE : L'écrit de Mme INGOGLIA correspond à ce qu'elle vient d'exprimer. 
Mme AOUN : C'est uniquement pour cela que je vous le demandais parce que, la dernière fois où nous 
sommes passés en mairie, personne ne savait exactement quelle était la position de Mme INGOGLIA. 
M. le MAIRE : Si vous avez terminé le débat entre vous, je vous propose de passer à la suite du Conseil 
Municipal. 
 
 
L’assemblée nomme Mme PASCAL et Mme LAUBRY, secrétaires de séance. 
 
Mme AOUN : J'en reviens à Mme INGOGLIA, elle fait donc partie des non-inscrits ; c'est cela ? 
Mme INGOGLIA : Voilà ! 
M. le MAIRE : Peut-être M. MILAN veut-il dire un mot ? 
M. MILAN : Oui. Par simplicité administrative, je ne réclame pas de participer à la rédaction du compte 
rendu. 
M. le MAIRE : Très bien, merci de simplifier les choses ! 
 
 
Le compte rendu de la séance du  4 JUILLET 2017 est mis au vote. 
Le compte rendu est adopté à l'unanimité. 
 
M. le MAIRE présente les décisions qu’il a prises au titre de sa délégation : 
 
1) Décision n° 2017-72 : Suite à erreur matérielle figurant au bordereau de prix unitaires, signature d'un 
avenant n° 1 au  marché de location, installation et maintenance de photocopieurs multifonctions passé avec 
le groupement KONICA/CM  CIC/ SERIANS.   
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2) Décision n° 2017-73 : Renouvellement de l'adhésion de la ville auprès de la  FEDERATION 
NATIONALE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES POUR LA CULTURE, pour une cotisation 2017 
de 204 €. 
 
3) Décision n° 2017-74 : Concernant les tarifs des services publics, fixation des tarifs suivants : 
- 3,50 € sur présentation du Pass Van Gogh à l'accueil du Musée des Alpilles, dans le cadre du dispositif  
  Van Gogh Europe ; 
- 9,95 € prix de vente du guide "Le Petit Futé Ecotourisme" en anglais. 
 
4) Décision n° 2017-75 : Fixation de la somme de 1 500 € demandée à FRANCE TELEVISION pour prêt de 
bâtiments municipaux situés à l'espace de la Libération à l'occasion du tournage de diverses scènes du 
téléfilm "Crime à Maussane". 
 
M. GAY : Est-ce que ce forfait a couvert les frais de mise à disposition des agents communaux (Police 
municipale, services techniques…) ? 
M. le MAIRE : Je crois pouvoir dire "très largement". En fait, ils ont occupé la moitié de l'avenue de la 
Libération pendant une semaine et au niveau du personnel communal, il n'y a pas eu une grosse mobilisation 
puisque, tournant à l'ancienne Banque Chaix, ils étaient dans des lieux privés. Donc, les 1 500 € couvrent 
largement - nonobstant toute la publicité que cela représentera pour la ville lors de la diffusion télévisée à la 
rentrée. 
 
5) Décision n° 2017-76 : Fixation des tarifs relatifs aux frais de dossier périscolaire. 
 
6) Décision n° 2017-77 : Signature, avec la CCVBA, d'une convention de mise à disposition d'un agent de la 
police mutualisée pour prestation sur le site de l'abrivado longue organisée le 9 Juillet 2017 en ZA de la 
Massane. 
 
7) Décision n° 2017-78 : Dans le cadre du partenariat entre la ville de St-Remy et le théâtre d'Arles, signature 
d'un contrat de co-réalisation avec l'ASSOCIATION DU THEATRE DU PAYS D'ARLES à l'occasion d'une 
représentation de "Diktat" le 13 Octobre 2017 à l'Alpilium pour un montant de 2 843,60 € HT. 
 
8) Décision n° 2017-79 : Signature d'une convention de partenariat tripartite entre la Commune, la CCVBA 
et l'association MUSICADES ET OLIVADES, autour de la programmation du concert "Passion Chopin" à 
l'Alpilium les 20 et 21 Octobre 2017 ; budget global pour rémunération des artistes : 7 000 € TTC pour les 2 
concerts, dont 4 000 € à la charge de la ville de St-Remy et 3 000 € à la charge de la communauté de 
communes. 
 
M. le MAIRE : Ce partenariat "Passion" a lieu pour la 4ème année autour de différents compositeurs. L'an 
dernier, il y a eu 230 entrées qui ont généré 4 076 € de recettes. Vous voyez que l'on équilibre, c'est une 
bonne chose et cela fait bénéficier 400 enfants de la CCVBA d'un concert et d'une éducation municipale 
gratuite. 
 
9) Décision n° 2017-80 : Dans le cadre de la saison 2017/2018 de spectacles vivants, signature d'une 
convention de partenariat avec l'association MUSICADES ET OLIVADES  pour le concert de Geneviève 
LAURENCEAU et David BISMUTH programmé à l'Alpilium le 14 Avril 2018 ; budget global pour 
rémunération des artistes : 4 000 € à la charge de la ville - l'association prenant en charge le transport, la 
restauration et l'hébergement des artistes. 
 
10) Décision n° 2017-81 : Signature, avec la Sté EIFFAGE, d'un marché à procédure adaptée relatif aux 
travaux de réhabilitation des échelles du Mont Gaussier, pour un montant de 86 480 € HT. 
 
11) Décision n° 2017-82 : Signature, avec la Sté MDTA, d'un marché à procédure adaptée relatif à une 
mission d'information, de diagnostic et de conseil auprès des propriétaires soumis aux obligations légales de 
débroussaillement pour mise en œuvre de leurs obligations et entretien ; montant minimum annuel : 
10 000 € HT et maximum : 40 000 € HT ; durée de 1 an reconductible 2 fois. 
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M. PONS : Pourquoi ne pas utiliser les services de l'éco-garde pour établir ce diagnostic et ensuite les 
contrôles ? 
M. le MAIRE : Effectivement, l'éco-garde en a toute la compétence mais sa charge de travail est importante 
et il n'aurait pas pu assumer cette tâche supplémentaire qui l'aurait mobilisé entièrement. 
M. PONS : Le pouvoir de répression sera exercé par qui ? 
M. le MAIRE : C'est le Maire qui détient le pouvoir de police mais, par contre, on est passé par un 
organisme extérieur pour effectuer les visites, le diagnostic, la prévention, les préconisations, etc… La 
répression sera une 2ème étape, s'il y a des récalcitrants. Vous avez vu les incendies de cet été ; je pense 
vraiment que débroussailler est une nécessité car cela a une réelle efficacité. Il ne faut pas attendre après 
l'incendie pour s'en apercevoir ; mieux vaut prévenir ! 
 
12) Décision n° 2017-83 : Signature, avec la Sté ECOGIA, d'un marché à procédure adaptée relatif à 
l'implantation d'une chaufferie équipée d'une chaudière biomasse à l'école de l'Argelier, pour un montant de 
139 860,10 € HT. 
 
M. le MAIRE : Les travaux ont commencé ; la chaudière sera fonctionnelle en Décembre. 
 
13) Décision n° 2017-84 : Règlement de la somme de 1 831 € TTC correspondant aux honoraires dus à la Sté 
d'avocats BURAVAN-DESMETTRE-GIGUET-FAUPIN mandatée pour faire cesser les travaux 
d'installation  de fibre optique dans le vallon de Valrugues, entrepris sans autorisation par l'opérateur FREE. 
 
14) Décision n° 2017-85 : Règlement de la somme de 934,32 € TTC correspondant aux honoraires dus à la 
SCP d'huissiers de Justice ALIVON-ESPUNA-ALIVON pour constat, le 29 Mai 2017, d'un campement 
installé sans autorisation sur la parcelle communale DZ n°271, lieu-dit plateau de la Crau. 
 
15) Décision n° 2017-86 : Règlement de la somme de 121,48 € TTC correspondant aux honoraires dus à la 
SCP d'huissiers de Justice CALIPPE-CORBEAUX-CRUSSARD pour constat des travaux de réseau de 
téléphonie entrepris sans autorisation par l'opérateur FREE dans le vallon de Valrugues. 
 
M. MILAN : Concernant ces frais d'avocats, je voudrais savoir où en est l'affaire du tennis au mas de Zélon 
; il semblerait qu'ils aient été condamnés en 1ère instance ? 
M. le MAIRE : Oui, tout à fait ! Mais je vous répondrai pas écrit dans le compte rendu du Conseil car je ne 
veux pas vous dire de bêtises.* 
(* Renseignements pris auprès de la Directrice du service Urbanisme :  
- Selon le Code de l'Urbanisme, un terrain de tennis est un simple aménagement paysager non soumis à 
Application du Droit des Sols. 
- Dans le cas de ce tennis, la demande de déclaration préalable a été rendue nécessaire par l'ampleur des 
travaux qui, en cours de chantier, ont atteint le seuil critique des 2 m d'excavation, déclenchant la visite 
préalable et la demande de la mairie de régulariser le chantier en cours.  
- L'autorisation qui a ainsi dû être accordée est la déclaration préalable du 22 Octobre 2013. 
- La procédure civile a annulé cette déclaration préalable qui était pourtant purgée de recours administratif. 
- Le pétitionnaire a déposé un recours en cassation. 
- Parallèlement, le pétitionnaire a déposé un recours indemnitaire contre la commune auprès du Tribunal  
  Administratif le 29 Juillet 2017.) 
 
16) Décision n° 2017-87 : Signature, avec le Cabinet ATELIER CHANEAC ARCHITECTURE, pour un 
forfait définitif de rémunération de 9 000 € HT, d'un marché à procédure adaptée relatif à une mission de 
maîtrise d'œuvre dans le cadre des travaux d'éclairage du stade d'honneur de la Petite Crau 
 
17) Décision n° 2017-88 : Règlement de la somme de 400 € TTC correspondant aux honoraires dus à la SCP 
d'huissiers de Justice ALIVON-ESPUNA-ALIVON  pour constat;  le 20 Juin 2017, de scellements et 
fixations réalisés par M. Gabriel PERETTI dans  le mur d'enceinte du cimetière des Juifs, côtés sud-est et 
nord-est, afin de clôturer sa propriété. 
 
M. le MAIRE : Ce monsieur qui s'était permis ces installations légères sur cet ouvrage classé, les a 
enlevées. Je remercie Gabriel COLOMBET d'avoir suivi ce dossier avec efficacité. 
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18) Décision n° 2017-89 : Signature, avec la S.A.S. REYNAUD EQUIPEMENT, d'un contrat d'entretien 
préventif et curatif concernant les matériels professionnels de la crèche municipale et des 4 écoles publiques 
communales ; montant annuel des prestations : 8 000 € HT ; contrat de 1 an, reconductible par accord écrit 
des 2 parties. 
 
Mme MARSOT : Nous n'avons pas l'annexe mentionnée à l'article 2 de la décision. 
Mme AOUN : Personne ne l'a, je sais, mais nous ne participons pas à la réunion préparatoire de la 
majorité. De fait, nous ne savons pas. 
M. le MAIRE : Je vous prie de répondre, Mme BOREL. 
Mme BOREL : Compte tenu du nombre de pièces qui sont annexées aux décisions, on vous a invités à venir 
les consulter au Secrétariat Général. 
Mme AOUN : Effectivement, nous sommes venus mais cette annexe-là, nous ne l'avons pas trouvée. 
Mme BOREL : On vous la remettra.* 
* (voir document joint). 
 
19) Décision n° 2017-90 : Signature, avec le LABORATOIRE DEPARTEMENTAL D'ANALYSES sis à 
Avignon, d'une convention pour réalisation de contrôles sur la qualité des aliments distribués dans les 
cantines des 4 écoles publiques communales ; le règlement interviendra après chaque prestation, sur 
présentation d'une facture établie suivant le barème fixé. Convention d'une durée de 1 an à compter du 1er 
Septembre 2017, renouvelable par reconduction expresse. 
 
20) Décision n° 2017-91 : Fixation de nouveaux tarifs pour mise en vente d'articles supplémentaires (broches 
et pendentifs) dans la boutique du Musée des Alpilles. 
 
21) Décision n° 2017-92 : Signature, avec la CCVBA, d'une convention de mise à disposition de 2 agents des 
services techniques communaux au profit de la communauté de communes afin de collecter les déchets des 
marchés ; convention d'une durée de 3 ans, renouvelable par expresse reconduction. 
 
M. le MAIRE : Je vous rappelle que la compétence collecte a été transférée à la CCVBA ; c'est la Loi 
depuis le 1er Janvier 2017. Par contre, la compétence propreté est toujours communale. Ce qui n'est pas 
simple, vous me l'accorderez ! Donc, quand les agents de la communauté de communes viennent enlever les 
ordures ménagères, comme ils ont déjà travaillé le matin, on les seconde par des agents municipaux (2 x 3 h 
par semaine) et du coup, il faut passer une convention entre la commune et la communauté de communes - 
cette dernière payant évidemment à la ville de St-Remy les 6 h hebdomadaires effectuées par les employés 
municipaux qui ramassent les ordures ménagères suite au marché du mercredi. 
Mme AOUN : Les forains du marché ne pourraient-ils pas faire un petit effort ?  
M. le MAIRE : C'est interdit. 
Mme AOUN : D'accord, parce que l'on se disait que très souvent, à la fin du marché, les lieux sont laissés 
dans un état très sale. 
M. FAVERJON : En fait, on demande aux forains de faire un effort et, peu ou prou, ils jouent le jeu. Mais, 
dans l'alimentaire - et cela peut se comprendre - les forains n'ont absolument pas le droit de mettre dans leur 
véhicule les déchets qui risqueraient de toucher les denrées qu'ils ont encore en stock. Donc, on leur 
demande de trier, de ne pas laisser les déchets complètement en vrac ; globalement, le message passe. Mais 
ensuite, il y a forcément une nécessité de ramasser. 
 
22) Décision n° 2017-93 : Signature, avec la CCVBA,  d'une convention de mise à disposition du service 
communal "mécanique" au profit de la communauté de communes ; convention d'une durée de 3 ans, 
renouvelable par expresse reconduction. 
 
M. le MAIRE : Il s'agit un peu de la même chose que précédemment, suite au transfert de la collecte. On 
avait un agent communal qui travaillait environ à mi-temps pour le service de ramassage des ordures 
ménagères, sur la réparation des bennes (qui malheureusement sont souvent en panne, du fait que certains 
de nos concitoyens mettent un peu tout et n'importe quoi dans les containers à ordures ménagères). Cet 
agent est resté agent municipal mais, comme il continue à travailler sur les bennes, nous avons signé une 
convention avec la communauté de communes qui nous paie la moitié du salaire de cet employé. 
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23) Décision n° 2017-94 : Dans le cadre de la fourniture et livraison de vêtements d'équipement de 
protection individuelle et de chaussures de travail, signature d'un marché à procédure adaptée  avec les 
entreprises suivantes : 
- Sté QUINCAILLERIE AIXOISE :  
  lot n° 1 (vêtements services techniques)  minimum 6 000 € HT - maximum 14 000 € HT 
  lot n° 2 (équipements de protection individuelle) minimum 4 000 € HT - maximum 8 000 € HT 
  lot n° 3 (chaussures de travail services techniques) minimum 4 000 € HT - maximum 10 000 € HT. 
- Sté ECHOPPE : lot n° 4 (vêtements et chaussures de travail sces scolaires-restauration-crèche-entretien) 
  Minimum 4 000 € HT - maximum 8 000 € HT. 
 
Mme AOUN : Ces fournitures sont destinées à combien d'employés ? 
M. le MAIRE : Quel chiffre peut-on donner, Mme BOREL ? 60 aux services techniques ? 
Mme BOREL : Oui, c'est pour tous les agents qui doivent avoir un équipement de protection individuelle, à 
l'exception des agents de police municipale. On pourra les lister précisément.* 
M. le MAIRE : Les équipements destinés aux agents de police municipale font l'objet d'un autre marché. 
* (voir document joint). 
 
Entrée en séance de Mme RAVEZ. 
                           
24) Décision n° 2017-95 : Signature, avec l'entreprise HUGON TRIBUNES ET PODIUMS, d'un contrat 
d'entretien de la tribune téléscopique de l'Alpilium pour un montant annuel de 1 500 € HT + 950 € HT de 
forfait pour intervention exceptionnelle sous 48 h (hors pièces à changer). Contrat de 1 an, renouvelable 2 
fois par tacite reconduction. 
 
25) Décision n° 2017-96 : Signature, avec l'association THINK LIVE, d'un contrat de location de l'Alpilium 
les 1er, 2 et 3 Septembre 2017, à l'occasion de "La Nuit du Tattoo". Montant de la location : 675 €. 
 
26) Décision n° 2017-97 : Signature, avec la compagnie LES DECATALOGUES, d'un contrat de cession du 
spectacle "La Méthode Urbain" programmé le 8 Septembre 2017 à l'Alpilium. Coût de cession 1 350 € HT + 
frais de déplacement 150 € HT + repas 108,60 € HT + 120 € TTC, hébergement 270 € TTC, droits SACEM 
et autres 13 % environ du coût de cession. 
 
M. le MAIRE : Il s'agissait de la soirée de présentation de la saison culturelle 2017/2018 et il y avait 
plusieurs centaines de personnes à l'Alpilium, beaucoup plus que l'année dernière. C'était très bien. La 
globalité des dépenses s'est élevée à 2 000 €. 
 
27) Décision n° 2017-98 : Dans le cadre du contrôle des obligations légales de débroussaillement des 
particuliers, extension par la Sté GFI INFORMATIQUE-PROGICIELS du logiciel INTRAGEO pour un 
coût de 4 908 € TTC. 
 
28) Décision n° 2017-99 : Modification de l'article 2 (erroné) de la décision n° 2017-98 relative à l'extension 
du logiciel INTRAGEO dont le montant s'élève à 4 908 € TTC. 
 
29) Décision n° 2017-100 : Dans le cadre du projet "Cassons les préjugés" porté par la Maison de la Jeunesse 
et consistant en la réalisation de clips vidéo avec les 14/17 ans, signature, avec la CAF, d'une convention 
Subvention de Fonctionnement "Appel à projets Jeunesse 2017/2018" d'un montant de 2 200 € pour l'année 
2017 et 2 200 € pour 2018. 
 
Mme AOUN : M. BONET, pourriez-vous me faire parvenir le projet écrit de "Cassons les préjugés" ? 
M. BONET : Cela date de la précédente directrice, mais je pense qu'il n'y a pas de problème pour vous 
communiquer ce document.* 
(* Voir document joint). 
Mme AOUN : Concernant la Maison de la Jeunesse, pouvez-vous nous dire combien de jours a fonctionné 
cet établissement pour l'accueil des jeunes ? 
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M. BONET : Je ne peux pas vous le dire de tête, mais on vous communiquera le chiffre aussi, sans 
problème. 
Mme AOUN : Il semblerait que la Maison de la Jeunesse ait été ouverte durant peu de jours. 
M. BONET : De mémoire, elle a été ouverte au mois de Juillet, entre les séjours. Ensuite, les agents étant en 
vacances, elle a été fermée les 3 premières semaines d'Août comme habituellement, et elle a réouvert la 
dernière semaine du mois d'Août. A priori, il n'y a pas eu de changement par rapport aux années 
précédentes. A un moment donné, le personnel qui part pour 2 séjours d'une semaine après l'année scolaire, 
a également besoin de s'arrêter ; on fait donc le choix au mois d'Août de fermer. Mais, je vous donnerai 
toutes les précisions.* 
(* Ouverture 2017 de la Maison de la Jeunesse :  - ouverture jusqu'au 7 Juillet 
        - séjours du 10 au 14 Juillet et du 17 au 21 Juillet 
        - fermeture du 24 Juillet au 25 Août 
        - ouverture à partir du 28 Août. 
L'expérience des années précédentes a montré que l'ouverture fin Juillet ne correspond pas à une forte 
demande ; nous prévilégions donc la mobilisation des agents sur d'autres périodes, notamment les petites 
vacances.) 
 
30) Décision n° 2017-101 : Fixation à 8 € du tarif relatif à la sortie Prado Plage organisée le 30 Août 2017 
par la Maison de la Jeunesse  en directeur des jeunes de 11/17 ans. 
 
M. le MAIRE : 11 jeunes participaient à cette sortie. 
Mme AOUN : Les bus sont toujours très chers. Pour 11 enfants, vous avez loué un bus ? 
M. BONET : Non, les déplacements à la Maison de la Jeunesse se font en minibus conduits par des agents. 
Parfois, il s'agit d'un minibus de 8 places + une voiture individuelle ; parfois, 2 minibus. Les cars sont 
affrétés pour les séjours. 
 
31) Décision n° 2017-102 : Dans le cadre de l'action communale dans le domaine de la petite enfance, 
signature, avec la CAF, d'une convention d'accès à l'espace internet sécurisé "Mon Compte Partenaire", d'un 
contrat de service en application de la convention et d'un bulletin d'adhésion au service consultation du 
dossier allocataire 
 
32) Décision n° 2017-103 : Fixation à 5 € du tarif d'adhésion individuelle à la Maison de la Jeunesse pour la 
saison allant du 1er Septembre 2017 au 31 Août 2018. 
 
 

DELIBERATIONS 
 
 
 90.- Désignation des membres du Conseil Municipal, nouvelle composition de certaines 
commissions 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Suite au souhait de 6 élus de l'opposition de se désolidariser du Président de leur formation et de créer un 
nouveau groupe, il est proposé au Conseil Municipal (désormais composé de 3 groupes : celui de la majorité 
avec 25 membres, et 2 groupes d'opposition composés respectivement de 6 membres et 1 membre - un 8ème 
élu de l'opposition municipale ne souhaitant adhérer à aucun de ces 2 groupes), de procéder à une nouvelle 
désignation des membres des commissions municipales composées de membres de la majorité et de 
membres de l'opposition. 
 
A l'unanimité, le Conseil Municipal désigne les membres des commissions suivantes : 
► Commission Economie : Yves FAVERJON, Jacques GUENOT, Yves NEGRE, Anne-Marie 
BROSSARD-GONFOND, Nadia ABIDI, Stéphan GUIGNARD, Carole DOURDIN, Pierre LAPEYRE, 
Michel BLANC, Pierre GUILLOT, Martine PASCAL, Henri MILAN. 
 
► Commission Social : Mireille WILDE, Denise VIDAL-FUENTES, Gabriel COLOMBET, Isabelle 
PLAUD, Florine BOUQUET, Mireille RAYBAUD, Françoise JODAR, Nadia ABIDI, Jean-Pierre 
CLAPIER, Danièle AOUN, Jordane MARSOT, Martine PASCAL. 
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► Conseil d'Administration de l'Office de Tourisme : Yves FAVERJON, Carole DOURDIN, Patricia 
LAUBRY, Yves NEGRE, Anne-Marie BROSSARD-GONFOND, Martine PASCAL, Angeline INGOGLIA. 
 
► Commission Accessibilité : Gabriel COLOMBET, Vincent OULET, Mireille WILDE, Pierre 
LAPEYRE, Denise VIDAL-FUENTES, Mireille RAYBAUD, Jordane MARSOT, Martine PASCAL. 
 
► SIVU (Syndicat Intercommunal à Vocation Unique) :   
    - Membres titutlaires : Florine Bouquet, Isabelle PLAUD 
      - Membres suppléants : Françoise JODAR, Danièle AOUN. 
 
► Commission de Sectorisation : Michel BONET, Françoise JODAR, Isabelle PLAUD, Danièle AOUN. 
 
► Comité Communal Feux de Forêt : Gisèle RAVEZ, Pierre LAPEYRE, Bernard MARIN, Pierre 
GUILLOT.  
 
► Conseil d'Administration du Centre de Loisirs sans Hébergement :  
 - Membres titulaires : Michel BONET, Françoise JODAR, Claudia MONTAGUT 
 - Membres suppléants : Denise VIDAL-FUENTES, Jordane MARSOT. 
  
► Commission Foires et Marchés : Yves FAVERJON, Pierre LAPEYRE, Jean-Pierre CLAPIER, Michel 
GIOVANNETTI, Anne-Marie BROSSARD-GONFOND, Carole DOURDIN, Nadia ABIDI, Michel GAY, 
Pierre GUILLOT, Frédéric PONS. 
 
► Commission mixte Commune de Saint-Remy-de-Provence-ADMR : Isabelle PLAUD, Florine 
BOUQUET, Mireille WILDE, Jordane MARSOT. 
 
► Commission consultative Aménagement du Temps Périscolaire : Michel BONET, Patricia LAUBRY, 
Stéphan GUIGNARD, Claudia MONTAGUT, Danièle AOUN. 
 
► Commission d'attribution de Logements Sociaux : Mireille WILDE, Denise VIDAL-FUENTES, 
Isabelle PLAUD, Gabriel COLOMBET, Françoise JODAR, Nadia ABIDI, Jordane MARSOT, Martine 
PASCAL. 
 
► Commission extra-municipale "Les Cèdres" : Jacques GUENOT, Gabriel COLOMBET, Michel 
BLANC, Michel BONET, Carole DOURDIN, Stéphan GUIGNARD, Yves NEGRE, Vincent OULET, 
Gisèle RAVEZ, Angeline INGOGLIA, Frédéric PONS, Henri MILAN. 
 
► Commission extra-municipale Economie Sociale et Solidaire : Nadia ABIDI, Anne-Marie 
BROSSARD-GONFOND, Michel BONET, Yves FAVERJON, Isabelle PLAUD, Jacques GUENOT, 
Françoise JODAR, Carole DOURDIN, Stéphan GUIGNARD, Danièle AOUN, Jordane MARSOT, Martine 
PASCAL. 
 
► Commission d'attribution du Legs Mistral : Pierre LAPEYRE, Angeline INGOGLIA. 
 
► Commission extra-municipale Sports : Michel GIOVANNETTI, Bernard MARIN, Jean-Pierre 
CLAPIER, Michel BLANC, Michel GAY. 
 
► Commission extra-municipale Patrimoine : Gabriel COLOMBET, Patricia LAUBRY, Michel BLANC, 
Vincent OULET, Angeline INGOGLIA. 
 
Le Conseil Municipal procède à la désignation des membres des commissions suivantes par vote à 
bulletin secret : 
 
► Commission Aménagement :  Sont candidats et ont obtenu :           Jacques GUENOT            32 voix 
                   Gisèle RAVEZ                 32 voix 
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                     Yves NEGRE                 32 voix 
                     Stéphan GUIGNARD     32 voix 
                     Michel BLANC              32 voix 
         Michel BONET               32 voix 
         Gabriel COLOMBET     32 voix 
         Carole DOURDIN          32 voix 
         Vincent OULET              31 voix 
         Frédéric PONS                30 voix 
         Martine PASCAL            22 voix 
         Henri MILAN                  14 voix 
         Angeline INGOGLIA      27 voix. 
 
Sont désignés pour siéger à la commission Aménagement : Jacques GUENOT, Gisèle RAVEZ, Yves 
NEGRE, Stéphan GUIGNARD, Michel BLANC, Michel BONET, Gabriel COLOMBET, Carole 
DOURDIN, Vincent OULET, Frédéric PONS, Martine PASCAL, Angeline INGOGLIA. 
 
 
► Commission Vie Locale :  Sont candidats et ont obtenu :                   Michel GIOVANNETTI   32 voix 
         Michel BONET                 32 voix 
         Bernard MARIN                32 voix 
         Françoise JODAR              32 voix 
         Gabriel COLOMBET        32 voix 
         Florine BOUQUET            32 voix 
         Jean-Pierre CLAPIER        32 voix 
         Patricia LAUBRY              31 voix 
         Claudia MONTAGUT       31 voix 
         Danièle AOUN                   10 voix 
         Michel GAY                       25 voix 
         Pierre GUILLOT                22 voix 
         Angeline INGOGLIA         22 voix.
    
Sont désignés pour siéger à la commission Vie Locale : Michel GIOVANNETTI, Michel BONET, Claudia 
MONTAGUT, Bernard MARIN, Françoise JODAR, Gabriel COLOMBET, Florine BOUQUET, Patricia 
LAUBRY, Jean-Pierre CLAPIER, Michel GAY, Pierre GUILLOT, Angeline INGOGLIA. 
 
► Conseil d'administration du Ciné-Palace :  
                         Sont candidats et ont obtenu :                    Patricia LAUBRY              31 voix 
         Denise VIDAL                    31 voix 
         Michel BLANC                  31 voix 
         Danièle AOUN                     6 voix 
         Angeline INGOGLIA         22 voix 
                     Bulletin blanc :                     1. 
 
Sont désignés pour siéger au Conseil d'administration du Ciné-Palace, en tant que membres titulaires :    
Patricia LAUBRY, Denise VIDAL-FUENTES, Michel BLANC, Angeline INGOGLIA. 
                                                       
Les membres suppléants sont ensuite désignés à l'unanimité  :  Gabriel COLOMBET, Danièle AOUN (la 
candidate Mme AOUN n'ayant pas obtenu de voix suffisantes pour être désignée membre titulaire, elle est 
désignée membre suppléant). 
 
 91.- Proposition de modification du Règlement Intérieur du Conseil Municipal 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Suite à la demande du nouveau groupe d'opposition "St-Remy au cœur" visant à redéfinir les modalités 
d'attribution de l'espace réservé à l'expression des conseillers de l'opposition dans le journal municipal, il est 
proposé à l'assemblée communale de modifier l'article 27 du Règlement Intérieur du Conseil Municipal. 
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M. le MAIRE : L'éclatement du groupe d'opposition fait que l'on doit à nouveau répartir le nombre de 
signes réservé aux uns et aux autres. Je vous rappelle qu'une page du journal municipal est consacrée pour 
moitié à l'expression de la majorité (2 500 signes) et pour l'autre moitié à l'expression du groupe 
d'opposition (2 500 signes également). Ce qui vous est proposé c'est de modifier le règlement intérieur en 
demandant aux 8 membres de l'opposition de trouver un consensus pour répartir entre eux les 2 500 signes 
car je ne vois pas pourquoi la majorité aurait à se mêler de cela ; vous pouvez les répartir comme vous le 
souhaitez. A défaut, le directeur de la publication attribuera 1/3 de l'espace global réservé à l'opposition (2 
500 signes) à chaque formation composant celle-ci. Si les formations ne se conforment pas à ces 
prescriptions, le texte ne sera pas publié. 
Mme AOUN : On est assez déçu par le fait que rien n'ait été décidé en fonction du nombre de membres de 
chaque groupe d'opposition. A mon avis, il aurait été plus juste que le nombre de signes soit réparti au 
prorata du nombre de personnes composant chaque groupe. 
M. le MAIRE : La proposition de modification prévoit qu'il vous appartient de trouver un mode de 
répartition ; à défaut, ce sera 3/3. Après l'élection, en 2014, nous avons partagé la page : moitié majorité / 
moitié opposition. Aujourd'hui, il y a des bouleversements au sein de l'opposition ; on vous propose de 
répartir entre vous les 2 500 signes. Je ne me vois pas décider à votre place. Entendez-vous ! Il y a 3 ans, 
vous vouliez gérer la ville ! Si vous n'êtes pas capables de vous entendre sur 2 500 signes !... 
Mme AOUN : M. le Maire, on préfèrerait ne pas avoir à entendre ce genre de réflexion, merci ! 
M. le MAIRE : Il y a 3 ans vous ne vouliez pas gérer la ville ? 
Mme AOUN : On peut toujours la gérer ! Mais ce n'est pas la peine de dire cela ce soir, de cette façon-là. 
Sinon, on n'arrête pas de se lancer de petites piques - ce que je trouve fortement bas ! 
M. le MAIRE : Ce n'est pas une petite pique. Je vous dis qu'il y a 3 ans vous vouliez gérer la ville ; vous 
arriverez donc bien à vous arranger pour répartir 2 500 signes quand même ! Cela ne me paraît pas 
insurmontable, ni extraordinaire. Plutôt que de décider par moi-même de manière arbitraire, je vous 
demande de vous entendre ; cela me paraît quelque chose d'ouvert ! 
Mme AOUN : Oui, comme d'habitude ! 
M. le MAIRE : Oui, comme d'habitude, je suis un démocrate ouvert et transparent ! Vous avez raison. 
Mme PASCAL : La démocratie aurait été que l'on partage la page en 4 ! Cela aurait fait 5 000 signes 
divisés par 4, voilà ! Dans les villes environnantes, ils ont partagé entre la majorité et l'opposition sans 
regarder le nombre d'élus ; tout le monde a le même nombre de signes pour s'exprimer. 
M. le MAIRE : Mais Mme PASCAL, enfin ! Alors, si vous faites 8 groupes dans l'opposition, il faudra 
partager la page en 9 et la majorité avec 25 élus aura 1/9e de page ? Attendez, je sais compter aussi ! 
Mme PASCAL : C'est la démocratie ; cela donne à tout le monde les mêmes moyens pour s'exprimer. 
M. le MAIRE : La page est partagée en 2, à part égale. Moi, je vous propose gentiment de vous entendre 
pour la répartition ; que puis-je vous proposer de mieux ? Si vous n'arrivez pas à vous entendre, on 
tranchera évidemment. Mais d'abord, il me semble logique de vous proposer de trouver entre vous une 
répartition. 
Mme AOUN : On doit le faire là ? 
M. le MAIRE : Non, on ne vous demande pas de vous entendre ce soir mais d'ici le prochain journal 
municipal. 
Mme AOUN : On a essayé de trouver un consensus, il me semble que c'est ce que j'ai taché de dire dans le 
mot du début du conseil. 
M. le MAIRE : C'est très bien. 
Mme AOUN : Oui, sauf que le consensus n'a pas abouti ! Donc, en fait, il me semblerait logique que ce soit 
vous maintenant qui statuiez. 
M. le MAIRE : Mais c'est écrit ! On vous propose de trouver une répartition entre vous ; à défaut, on vous 
propose une répartition qui est ce qu'elle est.  De toute façon, quoique je vous propose, il y aura toujours 
une partie d'entre vous qui ne sera pas d'accord. Mais moi, je n'ai pas vocation à faire punching-ball ou 
l'ONU du groupe d'opposition. On a d'autres soucis dans cette ville ! On a le bulldozer métropolitain qui 
nous fonce dessus… 
Mme AOUN : Oui bien sûr, mais tout est important dans une commune M. le Maire ! 
M. le MAIRE : Oui, je suis persuadé que cela passionne les St-Remois !... Je vous propose de mettre cette 
rédaction aux voix. 
M. GAY : Un problème juridique : en début de conseil, vous avez annoncé qu'il n'y avait que 2 groupes 
d'opposition et 1 personne qui siégeait en indépendant (Mme INGOGLIA). Aujourd'hui, vous voulez 
partager en 3 groupes. 
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M. le MAIRE : Eh bien oui, il y en a 3 ! 
M. GAY : Non, vous avez annoncé qu'il y avait 2 groupes d'opposition et 1 personne siégeant en 
indépendant. Je le souligne juste par rapport à ce que vous écrivez. 
M. le MAIRE : Il y avait un groupe d'opposition mené par M. MILAN ; vous êtes 6 détachés de ce groupe ; 
tout à l'heure, Mme INGOGLIA vous a fait savoir qu'elle souhaiter rester indépendante. Votre groupe initial 
est donc éclaté en 3 morceaux. J'ai peut-être commis une erreur dans mon énoncé. 
Mme AOUN : D'où l'intérêt de la question que je vous posais lorsque je vous ai demandé d'officialiser la 
composition du Conseil Municipal. Au départ, vous avez été étonné. Heureusement que l'on vous a 
questionné car jusque-là on ne connaissait pas la position de Mme INGOGLIA. Parce que je vous rappelle 
que si elle n'avait pas donné une réponse écrite (chose que nous ignorions), elle serait considérée comme 
personne indépendante. Une personne indépendante n'a pas le droit de s'exprimer sur la page de 
l'opposition. Nous nous sommes vraiment bien informés, nous avons les textes qui vous le prouvent si vous 
voulez. 
Comme le fait d'avoir donné 2 500 signes, c'est tout-à-fait arbitraire car vous mettez le nombre de signes que 
vous voulez. 
M. le MAIRE : C'est une page que l'on a coupé en 2. 
Mme AOUN : Non, ce n'est pas vrai parce que dans la page, si vous le voulez, on peut gagner des signes ; il 
y a énormément de blancs sur toute votre page. Donc 2 500 signes c'est arbitraire ! Si vous vouliez nous 
permettre d'étayer un peu plus ce que l'on a à dire, vous pourriez très bien décider qu'à partir de 
maintenant, la majorité a, par exemple, 3 500 signes et l'opposition aussi. Parce que n'oubliez pas qu'il faut 
que notre participation écrite soit (et c'est bien le terme qui pose problème) "suffisante", que l'espace 
accordé aux minoritaires soit "suffisant". Donc, selon comment les choses vont se passer, on pourra 
contester, c'est attaquable. 
M. le MAIRE : Attaquez-le ! 
Mme AOUN : On va voir ce qui va être décidé, mais vous savez très bien que cela peut être attaquable. 
M. le MAIRE : Je ne suis pas d'accord avec vous. Les uns et les autres ont un espace suffisant, on l'a vérifié. 
Mme AOUN : Comment le savez-vous puisque l'on n'est pas encore arrivé à un consensus ? 
M. le MAIRE : Mme AOUN, au début du mandat, on a réparti : 2 500 signes pour la majorité et 2 500 
signes pour l'opposition. Aujourd'hui, faites votre l'affaire de répartir entre vous 2 500 signes. Si vous êtes 
d'accord entre vous, aucun élu de la majorité ne viendra vous chercher des noises. Bientôt, je vais être 
responsable de vos turpitudes ! Ce n'est pas possible ! Vous êtes en train de me reprocher de ne pas avoir 
fait ce qu'il fallait. 
Mme AOUN : Non. Simplement, on espérait que vous prendriez une décision, c'est tout. Puisque je vous 
répète que l'on a essayé de trouver un consensus, en vain. 
M. le MAIRE : Mais vous n'allez pas me rendre responsable du fait que vous n'arriviez pas à vous entendre 
! 
Mme AOUN : Vous, en tant que Maire, puisque vous voulez diriger la ville, vous devez diriger aussi un 
Conseil Municipal. 
M. le MAIRE : Mieux que l'opposition municipale ! Maintenant je vous propose de délibérer. 
Délibération adoptée par 25 voix pour, 6 voix contre (Mmes AOUN, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, 
GUILLOT, PONS) et 2 abstentions (Mme INGOGLIA, M. MILAN). 
 
 
  92.- Convention de groupement de commandes, opération d'aménagement de l'avenue de la 
Libération, de l'avenue André et Denis Pellissier et de l'Eco-Hameau d'Ussol, avenant à la convention 
(modification de la délibération n° 2017-51) 
Rapporteur : Vincent OULET 
Dans le cadre de l'opération d'aménagement de l'avenue de la Libération, de l'avenue André et Denis 
Pellissier et de l'Eco-Hameau d'Ussol, il est proposé au Conseil Municipal : 
- de modifier la convention de groupement de commandes  adoptée par délibération n° 2017-51, erronée en  
  son article III "passation des marchés" ; 
- de modifier les membres désignés à la commission d'appels d'offres : Président M. le Maire ou son 
représentant, membre titulaire pour St-Remy M. BLANC Michel, membre suppléant pour St-Remy M. 
LAPEYRE Pierre + 1 membre titulaire et 1 membre suppléant désignés par la CCVBA. 
Délibération adoptée par 27 voix pour et 6 contre (Mmes AOUN, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, 
GUILLOT et PONS). 
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 93.- Convention avec le CCAS 
Rapporteur : Mireille RAYBAUD 
Comme il l'a déjà été fait pour l'appartement n° 3, il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à 
signer la convention à passer entre la commune et le CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE en vue 
de la gestion locative par le CCAS des 2 appartements communaux (N° 1 et 2) situés au n° 28 chemin de la 
Combette. 
 
Mme PASCAL : Nous sommes satisfaits de constater que la proposition qui nous est faite, est celle que nous 
avions proposée en commission Logement et en commission CCAS. Notre proposition a été suivie et nous en 
sommes contents. 
Mme MARSOT : Par rapport à la précarité et au temporaire, le logement n° 2 vous le considérez comment? 
Mme RAYBAUD : Le logement n° 2 est géré par la commune avec un bail. C'est ce qui a été mis en place, 
me semble-t-il. 
Mme BOREL : Comme on a uniformisé la gestion de ces 3 logements, ce sont les mêmes baux. 
Mme RAYBAUD : Les 3 appartements seront gérés selon le même principe. 
Mme BOREL : Par un bail 3-6-9. 
Mme MARSOT : Il n'est donc pas question de temporaire, ni de précaire ? 
M. le MAIRE : Voilà ! 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 94.- Interventions en terme de conservation et de restauration sur le patrimoine historique de la 
ville, classé et non classé, mobilier et immobilier, signature d'une convention cadre avec la Société 
d'Histoire et d'Archéologie de St-Remy-de-Provence 
Rapporteur : Gabriel COLOMBET 
Afin de permettre à la Société d'Histoire et d'Archéologie de St-Remy-de-Provence de participer à 
d'éventuels projets de restauration ou de valorisation patrimoniale, il est demandé au Conseil Municipal 
d'autoriser le Maire à signer une convention avec ladite association. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 95.- Création d'un site patrimonial remarquable (S.P.R.) 
Rapporteur : Gabriel COLOMBET 
Dans le cadre de la Loi CAP et afin d'améliorer la protection du patrimoine communal, il est proposé au 
Conseil Municipal de décider la mise en étude de la création d'un Site Patrimonial Remarquable et d'autoriser 
le Maire à sollicite une subvention de la DRAC afin de financer les études nécessaires avant l'arrêt du 
périmètre ainsi que les études à venir pour constituer le futur dossier SPR. 
 
M. MILAN : Au vu de cette proposition, j'ai pensé à la Loi Malraux. Avez-vous la possibilité d'appliquer 
cette loi concernant la rénovation du patrimoine historique ? Avez-vous étudié la question ? 
M. COLOMBET : Je ne pense pas que cela ait à voir avec la Loi Malraux. On est là sur la protection de 
sites remarquables. 
M. le MAIRE : La Loi Malraux permet d'obtenir des financements dans certains sites ; là, ce n'est pas le 
cas. 
M. COLOMBET : C'est un cadre, un classement de zones pour protéger les différents sites. 
M. MILAN : Peut-on imaginer, par exemple, voir disparaître les appareils de climatisation qui lestent 
malheureusement l'ancien hôpital ? 
M. COLOMBET : Ce n'est pas rétroactif.  
M. MILAN : Ah oui, c'est cela le problème ! 
M. COLOMBET : Ceci est fait pour protéger en termes d'avenir, dans le cadre des permis de construire 
futurs ou autres. 
M. le MAIRE : Dans le PLU figurera un paragraphe sur les climatiseurs qui pullulent dans le centre-ville ; 
mais aujourd'hui on ne peut s'appuyer sur rien pour les refuser. Mme VALLEE y réfléchit dans le cadre du 
règlement général d'urbanisme. 
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Mme AOUN : Cela tombe bien puisque, justement, nous voulions savoir si cela aurait une incidence sur le 
PLU, savoir si ce SPR aura des incidences vraiment visibles au niveau de toutes les nuisances qui peuvent 
être remarquées dans le centre-ville (comme les climatiseurs) et qui sont fort dommageables. 
M. le MAIRE : Le PLU sera adopté avant la mise en place du SPR. Ce dernier n'aura donc pas d'influence 
sur le PLU mais on peut dire qu'il va venir compléter le PLU, en faisant un zoom sur la partie historique (en 
gros, le centre-ville). 
Mme AOUN : A-t-on une idée de quand on va pouvoir mettre le SPR en place ? 
M. COLOMBET : Nous en sommes vraiment aux prémices, je ne peux donc pas vous donner de date 
précise. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
M. le MAIRE : Avant de passer aux dossiers Finances, une information : Comme c'est le cas régulièrement 
dans toutes les collectivités de France, la Chambre Régionale des Comptes nous a écrit pour nous informer 
du fait qu'elle viendrait exercer un contrôle de nos comptes dans les mois à venir. Les services les ont déjà 
reçus, ont fourni un certain nombre des documents demandés. Cela s'inscrit dans le cadre du contrôle 
régulier des collectivités ; en général, la périodicité est tous les 5 à 6 ans. Notre dernier contrôle date de 
2009, cela fait 8 ans ; il est donc normal que la Chambre Régionale des Comptes revienne chez nous. Elle va 
contrôler à partir de 2010 jusqu'à 2016 ou 2017.  
La Chambre Régionale des Comptes intervient de 3 manières : 
1) Si le Préfet s'aperçoit d'anomalies dans les dates de vote des budgets, de désiquilibres budgétaires ou 
autres (là ce n'est pas le cas, ce n'est pas le Préfet qui a diligenté ce contrôle) ; 
2) Via le Receveur Municipal et le Payeur Départemental qui, eux aussi peuvent saisir la Chambre s'ils 
constatent des choses qui ne vont pas ; 
3) Le contrôle de routine (on s'inscrit dans ce cadre-là). 
On vous tiendra informés régulièrement de l'avancée du travail de la Chambre Régionale des Comptes. 
Mais, encore une fois, je ne pense pas que l'on retrouvera à St-Remy tous les excès dans tous les domaines 
que l'on a pu trouver dans d'autres collectivités. Vu la marge de manœuvre financière, ce sera difficile ! 
Vous connaissez la procédure : 
- il y a une 1ère lettre d'observation qui parvient à la collectivité ; 
- on a 1 mois pour répondre ; 
- il y a ensuite le rapport définitif qui doit être lu en Conseil Municipal ; vous serez donc informés du rapport 
définitif rendu par la Chambre Régionale des Comptes puisque j'aurai le plaisir de vous le lire. 
M. MILAN : Pourrait-on recevoir copie de ces échanges de courriers ? 
M. le MAIRE : A titre personnel, je n'y verrais aucun inconvénient mais je crains que cela ne soit pas 
possible. Je vois Mme BOREL qui fait non de la main. 
M. VALLET : Lors de l'entretien préalable de début de contrôle, les magistrats nous ont expliqué que la 
procédure était confidentielle jusqu'au rapport définitif - notamment pour préserver le cas échéant (ce ne 
sera probablement pas le cas sur St-Remy) l'intégrité de personnes qui pourraient être mises en cause, 
comme cela est arrivé dans d'autres collectivités. 
M. le MAIRE : Je peux vous dire, sans trahir le secret, que le courrier reçu de la Chambre fait 3 lignes. 
M. GAY : Il n'y a que la lettre de la 1ère observation que vous pourrez communiquer au Conseil Municipal. 
M. le MAIRE : Je ne pense pas. 
M. VALLET : Seul de rapport d'observation définitif est communicable. 
M. le MAIRE : Mme BOREL, M. VALLET et moi-même avons reçu 2 personnes de la Chambre Régionale 
des Comptes, qui sont venues nous expliquer la procédure - laquelle est hyper-cadrée. Alors évidemment, 
nous ne ferons rien qui ne soit pas légal. 
 
 
 96.- Demande de subvention au Département, dispositif Provence Numérique 
Rapporteur : M. le MAIRE 
La commune ayant la volonté de participer aux mutations technologiques, économiques et culturelles du 
numérique, il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à solliciter, au titre du dispositif 
"Provence Numérique", une subvention du Département à hauteur de 60 %  pour l'aider au financement de 
son programme 2017 qui requiert une enveloppe prévisionnelle de 97 100 € HT. 
 
Mme AOUN : Pourriez-vous nous rappeler comment vous allez financer les 40 % restants ? 
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M. le MAIRE : Par de l'autofinancement car nous n'avons pas d'autres subventions, à part la subvention 
espérée du Conseil Départemental. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 97.- Demande de subvention au Département, dispositif Acfcessibilité des services publics aux 
personnes à mobilité réduite 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à solliciter une subvention du Département à 
hauteur de 50 %, au titre du dispositif "Accessibilité des services publics aux personnes à mobilité réduite", 
pour l'aider à financer le programme communal de l'Agenda d'Accessibilité Programmée 2017/2018 qui 
porte sur les arènes municipales, la collégiale St-Martin et le stade municipal, et qui requiert une enveloppe 
prévisionnelle de 111 300 € HT. 
 
Mme INGOGLIA : Je ne saisis pas pourquoi vous inscrivez la collégiale dans ce programme, étant donné 
que cet édifice est déjà doté d'une rampe d'accès handicapés sur le côté sud. 
M. COLOMBET : Les aménagements prévus à la collégiale concernent des bandes d'éveil et la mise en 
place d'une plateforme au milieu de la rampe (trop pentue), afin de rendre la visibilité et l'accès plus faciles 
pour les personnes en situation de handicap. 
M. MILAN : Je suppose qu'il y a d'autres problématiques au vu de la somme de 111 300 € ? 
M. COLOMBET : Cette somme globale ne concerne pas que la collégiale, il y a les arènes et le stade. 
Mme PASCAL : Pour la collégiale, vous avez l'autorisation de la DRAC ? 
M. COLOMBET : Nous sommes suffisamment vigilants pour demander les autorisations nécessaires. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 98.- Budget annexe de Laurigues, compte de gestion de dissolution 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Il est demandé au Conseil Municipal d'adopter le compte de gestion de dissolution du budget annexe de 
Laurigues dressé par le Receveur Municipal. 
 
M. le MAIRE : Pourquoi reste-t-il une somme aussi faible que 291,79 € sur ce budget annexe de Laurigues? 
Parce que le reliquat a été consacré à l'amélioration du quartier par la réalisation de petits travaux que je 
n'ai plus en tête. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
 
 99.- Modification de la délibération n° 2017-49 relative à une remise gracieuse de pénalités 
Rapporteur : Vincent OULET 
Suite à la délibération n° 2017-49 du 16 Avril 2017 et pour répondre au souhait du Receveur Municipal, il 
est demandé à l'assemblée communale : 
- de préciser que les 82 jours de retard, ayant donné lieu à des pénalités d'un montant de 121 040,78 €, ne  
  sont pas du fait de l'entreprise MARIANI ; 
- d'approuver la remise gracieuse de ces pénalités pour le montant précité. 
 
M. MILAN : Pouvez-vous nous rappeler l'origine du différend avec l'entreprise ? 
M. OULET : Lors des travaux, l'ordre de service n'a pas été envoyé à l'entreprise MARIANI et de fait, à 
l'arrêt des travaux, il y a eu 82 jours comptés comme jours de retard alors que ce n'était pas le cas. Je ne 
sais pas si vous vous en souvenez : on les avait pénalisés une fois pour environ 55 000 € en raison de jours 
effectifs non travaillés. Mais là, la faute nous revient car nous n'avons pas remis l'ordre de service à temps. 
M. le MAIRE : Cette délibération apporte une précision mais pas de réelle modification de la délibération 
du 16 Avril dernier. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
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 100.- Modification (addendum) de la délibération n° 2017-80 relative à la non-application des 
pénalités de retard 
Rapporteur : Vincent OULET 
Suite à la délibération n° 2017-80 du 4 Juillet 2017 et pour répondre au souhait du Receveur Municipal, il est 
demandé à l'assemblée communale : 
- de préciser que les 63 jours de retard, ayant donné lieu à des pénalités d'un montant de 19 484,20 €, ne sont  
  pas du fait du groupement INRAP-ROSSI ; 
- de renoncer totalement à l'application de ces pénalités de retard. 
 
M. OULET : Cette délibération est motivée par le fait que nous étions là aussi dans notre tort. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
 
 101.- Taxe communale sur la consommation finale d'électricité (TCCFE), transfert au SMED 13 
Rapporteur : Michel BLANC 
Conformément à l'article L. 3333.3 du CGCT, il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le SMED, à 
compter du 1er Janvier 2018, à : 
- percevoir la taxe communale sur la consommation finale d'électricité à la place de la Commune ; 
- à reverser à la commune 99,5 % du produit perçu ; 
- à conserver 0,5 % au titre des frais de contrôle. 
 
M. MILAN : Les délais de reversement sont-ils les mêmes pour les 2 pratiques ?  
M. BLANC : Oui, je ne pense pas que le reversement du SMED fasse l'objet de retard. Ils feront sans doute 
quelque chose de plus groupé qu'aujourd'hui : actuellement on a jusqu'à 14 fournisseurs d'électricité qui 
reversent les taxes à leur propre rythme ; là, on simplifie la chose. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 102.- Transfert en pleine propriété des parcelles BW 6 (A et B) et BW 13 sur la commune 
d'Eygalières et de la parcelle BO 46 sur la commune d'Aureille au profit de la CCVBA 
Rapporteurs : M. le MAIRE 
Conformément à l'article L. 5211-17 du CGCT, il est demandé au Conseil Municipal d'approuver le transfert 
pleine propriété au profit de la CCVBA : 
- des parcelles cadastrées BW 6 (A et B) et BW 13 de 1 540 m2, sises à Eygalières, pour un montant total de 
   49 522 € ; 
- de la parcelle cadastrée BO 46 de 39 545 m2, sise à Aureille, pour un montant de 379 632 € ; 
- de notifier cette délibération à la CCVBA. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 103.- Transfert de compétence Eau potable à la CCBVA 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Suite au transfert de la compétence Eau potable à la CCVBA et vu la délibération du Conseil 
Communautaire du 26 Juillet 2017, il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le versement au bénéfice 
du budget annexe de l'eau de la CCVBA d'un montant de 471 512 € se décomposant comme suit : 
- financement des dépenses d'investissement pour la commune de St-Remy :  271 972 € 
- versement d'une somme forfaitaire de 20 €/habitants pour assurer  
  le fonctionnement du budget intercommunal de l'eau                                  :   199 540 €. 
Ces dépenses seront prélevées sur les crédits ouverts aux comptes 678 et 1068 du budget principal de la 
commune. 
 
M. MILAN : Je tiens à rappeler ici que nous subissons quand même un différentiel de prix pour les 2 
services, c'est-à-dire fourniture d'eau et enlèvement des ordures ménagères. Je trouve cela un petit peu 
limite, notamment pour l'enlèvement des ordures ménagères. Je pense que nous avions une bonne structure, 
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qui fonctionnait et qui était largement au-dessus des autres ; je ne vois pas pourquoi on paie plus cher que 
les autres communes. 
M. le MAIRE : Justement, M. MILAN, le transfert sera favorable aux St-Remois puisque l'on partait d'un 
taux qui - comme vous venez de le dire - était un petit peu plus élevé que l'ensemble des autres communes qui 
sont de petites communes rurales ; il y aura donc un taux qui sera la moyenne arithmétique de l'ensemble 
des taux des communes et, du coup, comme nous étions un peu au-dessus, on arrivera un peu plus bas. Ceci 
est donc à l'avantage des St-Remois. Je vous rappelle que quand tous les taux seront lissés, on aura un taux 
unique sur la communauté de communes et plus personne ne paiera plus cher que le voisin. 
M. MILAN : Pour les 9 ou 10 prochaines années, c'est cela ? 
M. le MAIRE : Je ne sais plus. M. BEREZIAT, vous souvenez-vous sur combien d'années on a lissé ? 
M. BEREZIAT : Sur 5 ans. 
M. MILAN : J'espère que ça baissera. 
Délibération adoptée par 31 voix pour et 2 abstentions (Mme INGOGLIA et M. MILAN). 
 
 
 104.- Adoption du rapport de la commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver le rapport de la CLECT du 4 Juillet 2017 et de notifier 
cette délibération à la CCVBA. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 105.- Modification des statuts de la CCVBA 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Vu la Loi NOTRe et conformément à la demande des services de l'Etat, il est demandé au Conseil Municipal 
d'approuver la modification des statuts de la Communauté de Communes Vallée des Baux-Alpilles. 
 
M. le MAIRE : Il s'agit d'acter dans les statuts de la CCVBA les transferts de compétences; je vous les 
rappelle : collecte des ordures ménagères, tourisme, eau et GEMAPI (gestion des eaux, des milieux 
aquatiques et prévention des inondations - grosse compétence dont une partie était auparavant gérée par 
l'Etat, qui sera transférée au 1er Janvier 2018 à la communauté de communes).  
M. MILAN : Dans la modification des statuts, il y a aussi l'hydraulique ? 
M. le MAIRE : Il y a la GEMAPI, oui. 
M. MILAN : Donc, cela veut dire que l'étude centennale que nous réclame l'Etat pour la création du futur 
PLU est transférée à la CCVBA ? 
M. le MAIRE : Non car elle a été lancée avant. On aurait bien aimé mais !... 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 106.- Fixation du ratio Promus/Promouvables pour l'avancement de grade 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Il est demandé au Conseil Municipal : 
- de confirmer le fond de la délibération n° 2007-128 du 31 Juillet 2007 et d'en adapter la forme aux 
nouvelles dénominations de grades voulues par le législateur ; 
- de fixer, pour les procédures d'avancement de grade, un taux de 100 % de manière uniforme pour l'accès à 
l'ensemble des grades d'avancement (à l'exception des grades du cadre d'emploi de Police Municipale exclus 
de fait par la législation en vigueur) - ce ratio laissant toute liberté à l'autorité territoriale pour procéder ou 
non à l'inscription d'un agent sur le tableau annuel d'avancement. 
 
M. FAVERJON : Retenez que l'on garde le taux de 100 % qui avait été décidé en 2007 et qui est le taux le 
plus favorable aux agents. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 
 107.- Modification du tableau des effectifs suite à réforme de la catégorie C de la filière Police, 
applicable au 1er Janvier 2017 
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Rapporteur : Yves FAVERJON 
Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser la modification du tableau des effectifs suite à la réforme de 
la catégorie C de la filière Police à compter du 1er Janvier 2017. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 108.- Recrutement d'un apprenti jardinier-paysagiste à la rentrée 2017/2018 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Dans le cadre de la Loi n° 92-675 du 17 Juillet 1992, il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire 
à signer : 
- un contrat d'apprentissage en vue d'accueillir au service Espaces Verts et sur une période de 1 à 2 ans (avec 
prolongation possible de 1 an) un nouvel apprenti en préparation, au sein du lycée agricole, d'un CAP ou d'un 
Bac Professionnel jardinier-paysagiste ; la rémunération sera calculée sur une fraction du SMIC en fonction 
de l'âge, du niveau de diplôme et de l'ancienneté dans le contrat. L'Etat prend en charge les cotisations 
patronales dues au titre des assurances sociales et des allocations familiales. 
- une convention avec le CFA stipulant notamment que le coût de la formation de l'apprenti dans le CFA est  
assumé par la commune ; tarif horaire de la formation : 8 €. 
 
Mme AOUN : L'apprenti serait issu du Lycée Agricole de St-Remy ? 
M. FAVERJON : Cette délibération va donner lieu à un appel à candidatures et nous aurons différents 
candidats. Evidemment, pour différentes raisons et ne serait-ce que pour des raisons pratiques, si on peut 
retenir un candidat venant du LEPA, on en sera ravi. 
Mme AOUN : Oui, ce serait quand même plus cohérent. 
M. FAVERJON : En général, nous sommes plutôt cohérents dans nos recrutements ; donc, là aussi, je pense 
que l'on devrait y arriver. 
Mme AOUN : C'est sûr que l'apprentissage doit être favorisé, donc on ne peut être que pour. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 109.- Indemnités de fonction aux Maire, Adjoints et Conseillers Municipaux (communes de moins 
de 100 000 habitants), annule et remplace la délibération n° 2017-72 du 16 Mai 2017 
Rapporteur : M. le MAIRE 
A la demande du bureau de contrôle de légalité de la Sous-Préfecture et conformément aux dispositions de 
l'article R. 2123-23 du CGCT, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur l'attribution, à 
compter du 1er Février 2017, à M. le Maire, à Mmes et MM. les Adjoints et Conseillers Municipaux, d'une 
indemnité de fonction selon le tableau ci-annexé. 
 
M. le MAIRE : La trésorerie nous a demandé d'adjoindre à notre délibération de Mai 2017 la liste du 
montant alloué à chaque élu titulaire d'une indemnité de fonction. Jusque-là, figuraient les pourcentages 
mais pas les chiffres. La Loi ne l'impose pas forcément mais on nous le demande, on le fournit et, donc, on 
délibère à nouveau. Mais évidemment les taux n'ont pas bougé, les montants sont inchangés. S'il y en a 
certains que cela intéresse, voilà ma fiche d'indemnités du mois d'Août : brut 2 116,09 €, net 1 445,61 €. 
L'indemnité allouée aux Adjoints s'élève à 948,12 € bruts, à 385,13 € bruts pour les conseillers délégués et 
155,99 € brut pour les conseillers municipaux. 
M. MILAN : Du brut pour arriver au net, qu'est-ce que l'on vous retient ? Ils vous en prennent beaucoup, 
finalement ! 
M. le MAIRE : Entre 2116,09 € bruts et 1 445,61 € nets, il y a la CSG, la CRDS, l'URSSAF Maladie, 
l'URSSAF Vieillesse, l'URSSAF Solidarité Autonomie, l'URSSAF Allocations Familiales, l'URSSAF FNAL, 
l'URSSAF AT, retraite IRCANTEC tranche A, retraite IRCANTEC tranche B, etc… 
Encore une fois, il n'y a rien de modifié ; on nous a demandé une précision, on la donne. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
 
 110.- Modification des statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique 
Rapporteur : Isabelle PLAUD 
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Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver la modification des statuts du SIVU qui porte : 
- augmentation du nombre de sièges pour les communes de Châteaurenard (qui passera de 2 à 4 sièges) et de 
St-Remy (qui passera de 2 à 3 sièges) ; 
- sur l'appel de fond communal qui s'effectuera en 2 versements ; 
- sur la clé de répartition qui sera réajustée en Novembre (au lieu de Septembre). 
 
Mme AOUN : Donc, dans le cadre du SIVU, St-Remy aura dorénavant un siège supplémentaire puisque l'on 
va passer de 2 sièges à 3 sièges. Qui sera le 3ème élu délégué ? 
Mme PLAUD : Il s'agit de Mme BROSSARD-GONFOND. On a déjà voté. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 111.- Rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l'eau potable, exercice 2016 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Est présenté à l'Assemblée communale le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'eau 
potable, au titre de l'exercice 2016. 
 
M. le MAIRE : Je demande à M. BEREZIAT de nous résumer ce rapport. 
M. BEREZIAT : Au niveau des analyses d'eau potable, nous avons réalisés 60 analyses et toutes ont été 
positives ; cela signifie que nous avons un très bon réseau, une très bonne eau distribuée à l'ensemble des 
utilisateurs. 
En ce qui concerne les volumes pompés, ils sont de l'ordre de 1 000 000 m3 d'eau pompés dans la nappe de 
la Durance ; nous pompons aux Paluds et aux Méjades, et nous achetons aussi au SIVOM Durance-Alpilles. 
En termes de volumes d'eau facturés, nous sommes à 805 000 m3 d'eau et nous avons un rendement de 
l'ordre de 80,1 % - ce qui correspond à un réseau acceptable en matière de rendement. 
Concernant les travaux, nous avons réalisé beaucoup de travaux sur l'ensemble de la commune, à savoir des 
réductions de branchements plomb (33 branchements plomb supprimés avenue Charles Mauron, rue du Petit 
Puits, quartier Plantier Major) ; nous avons renouvelé 445 m de réseau d'eau (avenue Charles Mauron, rue 
du Petit Puits, impasse Rivarel et chemin Plantier Major) ; nous avons également travaillé au niveau de la 
station de pompage des Paluds où nous avons tout mis en conformité comme le demandait l'ARS et nous 
avons aussi mis en place des réducteurs de pression pour réduire ainsi les débits en cas de fuites ; enfin, 
nous avons réalisé un diagnostic complet sur l'ensemble des réservoirs d'eau potable avant de lancer un 
marché de réhabilitation.  
Vous avez le dossier et je reste à votre disposition si vous avez des questions à me poser. 
M. le MAIRE : Merci, M. BEREZIAT ! 
Mme AOUN : Je reconnais que votre rapport est très intéressant et très valorisant pour notre eau. 
Toutefois, j'ai une question à poser, que j'ai déjà posée et que je poserai tant que les choses n'évolueront pas 
plus : A quand l'adduction d'eau au quartier du Grès ? 
M. le MAIRE : Je vais vous faire la même réponse que la dernière fois : Les budgets de l'eau et de 
l'assainissement sont des budgets qui doivent s'équilibrer en recettes et en dépenses ; il ne peut pas y avoir 
de transfert ou de porosité entre le budget général Intercommunalité et les budgets autonomes régie et 
assainissement. Cela veut dire qu'il faut que l'on équilibre nos dépenses par des recettes. Si on investit 1 ou 2 
M€ pour amener l'eau au quartier du Grès, eh bien il faudra trouver les recettes en face. Dans la mesure où 
ce n'est pas le contribuable qui peut payer, ce ne peut être que l'usager, les recettes se trouveront sur le prix 
du m3 d'eau. M. MILAN l'a dit tout à l'heure : on est un petit peu plus élevé que la moyenne de la CCVBA 
(encore une fois, c'est normal parce que les autres communes sont plus petites que la nôtre). Mais si on ne 
veut pas faire exploser le prix du m3 d'eau - et ce n'est pas notre intention - il faut que l'on aille avec 
modération sur les investissements. On a fait l'extension à la Galine, aux Jardins ; on réalisera l'extension 
au quartier du Grès et on sera obligé de la faire par tranche car les distances sont plus importantes ; c'est 
prévu, on y travaille mais, encore une fois : il faut qu'on équilibre les recettes et les dépenses. Donc ce n'est 
pas "y-a-qu'a-faut-qu'on" ; c'est : comment arriver à équilibrer tout cela, comment trouver suffisamment de 
subventions pour aider au financement de cette extension et comment faire sans trop toucher au prix de 
l'eau. Sachant qu'en plus, aujourd'hui, c'est intercommunal et chaque commune a, bien sûr, son réseau à 
étendre. Donc, on l'a dit, on le fera mais pas d'un coup car on est sur des sommes extrêmement importantes. 
Mme AOUN : Je comprends mais en même temps, vous voyez bien que les habitants du quartier du Grès 
sont très patients quand même ! Vous avez pu le faire pour la Galine, vous avez pu le faire pour les Jardins, 
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il me semble donc légitime que vous le fassiez aussi pour le Grès qui est un quartier justement très populeux. 
Je pense que les habitants de ce quartier aimeraient que les choses avancent assez rapidement. Après, c'est 
peut-être un choix. Enfin, je ne sais pas comment vous pouvez faire au niveau du budget mais n'y a-t-il pas 
de manière d'équilibrer de façon à libérer des sommes pour ce quartier qui est un peu démuni malgré tout ? 
M. OULET : Mme AOUN, je suis un peu surpris quand vous parlez de la Galine car dans ce quartier a été 
effectuée une petite partie où les administrés n'avaient plus une goutte d'eau ; cela a donc été une priorité 
(M. BEREZIAT peut vous le confirmer) pour - il me semble -  une cinquantaine de propriétaires à l'époque ; 
c'était réellement urgent. Ensuite, à la Galine il y a énormément à faire, plus qu'au quartier du Grès qui est 
à faire, on le sait. Aux Jardins, il y a du travail aussi. Mais comme M. le MAIRE le disait : il y a des études à 
faire, on ne peut pas engager tous les travaux, cela va coûter très cher et, malheureusement, ce n'est pas une 
priorité en matière d'eau ; la priorité dans ce domaine (et M. BEREZIAT m'arrêtera si je me trompe), c'est 
d'avoir une sécurité et on ne l'a pas. 
Mme AOUN : Bien sûr, mais en même temps, vous voyez bien les étés très chauds que nous connaissons, 
doublés du manque de pluie, il y a aussi au quartier du Grès de nombreux puits. Il va donc peut-être falloir 
commencer au moins. Je ne dis pas qu'à la Galine ce soit terminé, et pas plus aux Jardins, mais il me semble 
qu'il faudrait que tous les quartiers soient aidés ; dans la mesure des possibilités de la commune, certes. Il 
semblerait que les étés torrides et secs ne soient pas près de s'arrêter ; donc, il va bien falloir trouver une 
solution, on ne va pas laisser les gens sans eau. Il faudrait que vous y pensiez vraiment. 
M. le MAIRE : On y pense, Mme AOUN. Encore une fois, c'est un problème financier qui n'est pas évident. 
Vincent OULET vient de le dire : pendant 3 ans, on refait sur 3 exercices je crois, la canalisation qui amène 
l'eau de la station de pompage des Paluds au centre-ville. Ce sont des tranches de 500 000 à 600 000 € par 
an. M. BEREZIAT vous a dit le chiffre tout à l'heure de 800 000 m3, il y a à peu près 1 € pour la commune, 
donc d'un côté on encaisse 800 000 € et de l'autre on dépense 500 000 à 600 000 € pour la canalisation 
principale + les salaires du personnel, etc… Ainsi, si vous me dites "Je suis d'accord pour augmenter le prix 
de l'eau de 20 % et, avec cela, on finance un certain nombre d'extensions", je serai solidaire sans souci mais 
je ne suis pas sûr que l'ensemble des St-Remois soit d'accord. Il y a toujours un équilibre compliqué à 
trouver. 
Mme AOUN : Il m'étonnerait que tout le monde soit d'accord pour une augmentation de 20 %. Au fond de 
vous, vous savez que ce serait mal vécu par vos électeurs. 
M. le MAIRE : Alors, comment fait-on ? 
Mme AOUN : Moi, je n'ai pas le pouvoir. Je dis simplement que depuis que l'on parle du quartier du Grès, 
il faudrait quand même faire le plus vite possible. D'autant que je crois que, en tant que Maire, vous êtes 
tenu d'amener l'eau. 
M. le MAIRE : Pas en zone qui n'est pas urbaine et là, ce n'est pas une zone urbaine. M. BEREZIAT 
souhaite apporter une précision. 
M. BEREZIAT : Outre le fait de desservir le quartier du Grès, il faut déjà que nous ayons une ressource en 
eau qui soit suffisante. Aujourd'hui, nous sommes à la recherche de nouveaux forages ; nous n'avons pas 
encore toutes les autorisations pour en créer un nouveau, ceci est le 1er point. 
Le 2ème point c'est en termes de qualité d'eau : avant de tirer un réseau d'eau potable, il faut s'assurer que 
tout le monde va prendre l'eau sur le réseau. L'extrémité du réseau du Grès se trouverait à peu près à 6 ou 7 
km du centre et si tout le monde ne tire pas l'eau, en bout de réseau l'eau sera impropre à la consommation. 
Cela veut dire que s'il n’y a pas suffisamment de renouvellement dans le réseau d'eau potable, à l'extrémité 
du réseau il y aura de l'eau non potable - ce qui signifie qu'il faut que tout le monde prenne de l'eau sur le 
réseau. 
Mme AOUN : Ce côté technique nous échappait évidemment, merci donc de l'avoir souligné. Combien y 
avait-il de kilomètres de réseau dans les autres quartiers ? 
M. BEREZIAT : Dans les autres quartiers, ils n'avaient plus d'eau ; ils étaient donc obligés de tirer de l'eau 
sur le réseau. Au quartier du Grès, jusqu'à présent personne n'est en manque d'eau. 
Mme AOUN : Non. On ne va pas reprendre le débat mais je vous dis simplement "attention" parce qu'avec 
la sècheresse estivale il y a déjà eu des puits à sec et il risquerait d'y en avoir de plus en plus. Voilà, on clôt 
le chapitre. 
M. le MAIRE : Très bien ! Je remercie M. BEREZIAT du travail qui a été fait au sein de la commune de St-
Remy, à la régie de l'eau, à la régie de l'assainissement. Aujourd'hui, je lui souhaite bon vent au sein de la 
Communauté de Communes, entouré de ses adjoints et de son personnel particulièrement compétents et 
efficaces. 
Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport. 
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 112.- Mise en œuvre de la nouvelle politique de stationnement, réforme de la décentralisation et de 
la pénalisation du stationnement payant avec mise en place du forfait de post stationnement (FPS), 
convention avec l'ANTAI 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Dans le cadre de la Loi de MAPTAM n° 2014-58 du 27 Janvier 2014 qui sera effective au 1er Janvier 2018, il 
est demandé au Conseil Municipal : 
- de fixer les redevances de stationnement et le montant des forfaits post-stationnement (FPS) ; 
- d'autoriser le Maire à signer une convention "cycle complet" avec l'ANTAI chargée, pour le compte de la  
  commune, de notifier aux redevables les avis de paiement de FPS. 
 
M. FAVERJON : La loi de MAPTAM supprime les amendes pour les stationnements payants (17 €) et 
introduit une nouvelle notion de "redevance" qui s'appelle "forfait de post stationnement". La mise en place 
de ce FPS nous conduit à modifier les tarifs des services publics en matière de stationnement, de telle 
manière que le FPS dont on devra s'acquitter si l'on n'a pas payé sa place de stationnement, soit 
suffisamment dissuasif. Ce que l'on vous propose dans cette délibération c'est de se mettre en conformité 
avec la loi qui sera effective à partir du 1er Janvier 2018 et de fixer le FPS à 30 € selon le calcul suivant :  
On augmente la dernière heure de stationnement de façon considérable : les 9 premières heures restent à 2 € 
et la 10ème heure passe à 13,50 €, ce qui nous donne : 
2 € x 9 h = 18 € desquels on retire les 45 mn gratuites, on arrive à 16,50 € auxquels on ajoute 13,50 € = 30 
€.  
M. MILAN : Quel est le but ? 
M. FAVERJON : C'est que le FPS ne sera pas de 18,50 € comme il pourrait l'être si on ne délibérait pas, 
mais il sera de 30 €. Cela veut dire que la personne qui aura payé 5 h de stationnement et qui restera sur le 
parking, paiera les 30 € moins les 10 € qu'elle aura acquittés à l'horodateur, dûment attestés par le ticket 
posé sur le parebrise ; c'est-à-dire qu'elle sera passible d'une redevance de 20 €. On retombera donc, peu ou 
prou, sur une somme approchant de l'amende de 17 € dont on doit s'acquitter aujourd'hui. Et pourquoi on 
fait cela ? Pour avoir un FPS plus élevé, pour trouver un montant de redevance qui soit suffisamment 
dissuasif (parce que si on n'est redevable en fin de journée que de 2 ou 3 €, plus personne ne paiera les 
horodateurs) et on choisit d'augmenter le tarif de la 10ème heure tout simplement parce que personne ne 
prend un ticket pour 10 h ; en général, les gens se garent pour 2 h, 3 h, 4 h ou 5 h au maximum. Donc, cette 
10ème heure à 13,50 € est toute théorique ; elle nous sert juste à avoir un forfait de post stationnement qui 
sera suffisamment dissuasif (comme l'est aujourd'hui l'amende à 17 €) et de rentrer dans un cadre qui 
permettra de gérer au mieux le stationnement payant sur les parkings. 
M. MILAN : Quand vous parlez de la dernière heure, c'est la dernière de l'horaire de stationnement ou c'est 
la dernière heure du stationnement réel du véhicule ? 
M. FAVERJON : C'est la dernière heure de l'amplitude de 10 h.  
M. MILAN : Cela peut être gênant pour la personne qui arrive vers 18 h pour laisser sa voiture toute la 
nuit. 
M. FAVERJON : Le stationnement est payant de 9 h à 19 h ; la personne qui vient à 18 h 30 prend les 45 
mn gratuites et elle peut laisser son véhicule en stationnement toute la nuit. C'est technique mais on est 
vraiment sur une décision qui n'impactera pas le commun des utilisations des parkings payants, dans la 
mesure où il respecte la règle de payer. Par contre, s'il ne paie pas, cela l'impactera. 
M. le MAIRE : Encore une fois, cette délibération découle d'un changement de loi ; nous n'avons rien 
demandé là non plus. 
Délibération adoptée par 26 voix pour et 7 abstentions (Mmes ABIDI, AOUN, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT et PONS). 
 
 
 113.- Dénomination d'une voie publique, prolongation du chemin des Guillot 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Afin de mieux déterminer l'adresse de certains administrés qui connaissent des problèmes d'adressage, il est 
proposé au Conseil Municipal d'attribuer la dénomination "chemin des Guillot" à la totalité du chemin 
permettant d'accéder à la parcelle IO 263 depuis l'ancienne voie Aurélia ; le chemin des Guillot englobera 
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alors la partie goudronnée du chemin Canto-Perdrix, du chemin de Perdiguières et des Calans et du chemin 
de Betton, et fera une longueur d'environ 1 870 m. 
Le chemin de Canto-Perdrix ira de l'intersection du chemin du Tor Blanc et du chemin de Petity et de 
Valrugues au chemin des Guillot, avec une longueur de 960 m. 
Le chemin de Perdiguières et des Calans aura 2 sections : une de l'ancienne voie Aurélia au chemin des 
Guillot ; l'autre du chemin des Guillot à la Grand Draille. 
 
M. le MAIRE : La partie concernée est en fait le prolongement du chemin des Guillot ; cela va permettre la 
numérotation jusqu'à la fin du chemin, chez M. Vernet. J'ajoute, au passage, que l'on est en train de terminer 
la numérotation dans St-Remy ; il reste quelques petites zones mais c'est pratiquement terminé et je profite 
de la présence de Mme Gaëlle MORIN, qui est l'employée municipale qui a suivi ce dossier, pour la féliciter 
car ce n'était pas simple ; elle a travaillé sous l'autorité de Mme MAZUY, évidemment, et je crois pouvoir 
dire que cela s'est passé à la plus grande satisfaction des St-Remois. Voilà encore une chose que l'on a fait  
sans roulement de tambours, mais je pense que dans la vie pratique quotidienne, avoir un numéro d'adresse 
simplifie les choses pour les facteurs, livreurs, ambulances, etc… C'est donc une bonne disposition qui a été 
mise en place. Là, pour terminer dans le quartier de la Galine, il nous faut dénommer la voie publique. Si 
vous voulez des précisions, Pierre LAPEYRE connaît bien le terrain. 
M. MILAN : Une précision : si on monte le chemin des Guillot, juste après avoir tourné en direction de la 
discothèque à l'ouest, il y a une bretelle qui part à gauche, cette voie  me semble fermée ; est-elle ouverte ou 
pas ? 
M. LAPEYRE : A gauche, il s'agit du chemin de Canto Perdrix qui est fermé par une barrière. C'est un 
chemin rural qui rejoint Valrugues. 
M. MILAN : D'accord. J'ai 2 autres questions : 
M. le Maire vous nous aviez fait passer un bulletin de sondage en vue du changement de nom de la Voie 
Aurélia en Voie Domitia. Je voudrais connaître le résultat pour savoir s'il faut envisager de changer tous les 
documents commerciaux.* 
(Après sondage auprès des riverains de la voie Aurélia effectué entre Février et Avril 2017 par bulletin 
distribué par la Police Municipale, nous avons reçu 48 réponses en mairie. Parmi ces réponses, on compte : 1 
abstention ; 7 riverains favorables au changement de dénomination en "Voie Domitia" et 40 riverains qui ont 
souhaité  conserver le nom  de "Voie Aurélia"). 
M. le MAIRE : Une majorité de riverains n'était pas d'accord. A partir de là, on va suivre l'avis de la 
majorité des riverains : statu quo. Alors, effectivement, M. MILAN a raison : si on n'a pas informé les 
riverains du résultat de la consultation, il faut qu'on le fasse.* 
(* voir ci-joint copie de la lettre d'information adressée aux riverains de la voie Aurélia) 
M. MILAN : La 2ème réflexion : n'y avait-il pas un recensement aussi concernant la population ? A-t-il été 
fait et quels en sont les résultats ? 
M. le MAIRE : Mme BOREL, pouvez-vous répondre ? 
Mme BOREL : Le recensement est fait partiellement en début d'année et là, on travaille avec un géographe 
pour contester les résultats des 2 derniers recensements. 
M. MILAN : Vous n'avez pas les chiffres ? 
Mme BOREL : Si, on les a. 
M. MILAN : Mais vous parlez des chiffres de l'INSEE, moi je parle du recensement initié par la mairie. 
Mme BOREL : C'est celui-là. En fait, on avait proposé à l'INSEE un recensement exhaustif - c'est de cela 
que vous parlez M. MILAN ? 
M. MILAN : Oui. 
Mme BOREL : Il a été refusé. 
M. le MAIRE : En fait, on a contesté les chiffres de l'INSEE. On leur a dit que l'on était d'accord pour 
prendre nous-mêmes en charge un recensement, ils ont refusé. A partir de là, c'est ce que dit Mme BOREL, 
on s'est attaché les services d'un géographe qui va défendre la collectivité face à l'INSEE et qui est sur des 
pistes extrêmement intéressantes. On vous en reparlera dès que l'on aura les dossiers complets de la part du 
géographe. Ne vous inquiétez pas, cela viendra autour de la table du Conseil Municipal et ce sera avec 
plaisir si on a gain de cause. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
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 114.- Dénomination d'une portion du chemin rural n° 217 dit "du Tor Blanc" en "camin 
Marcèu-Bonnet" 
Rapporteur : M. le MAIRE 
A l'occasion du 10ème anniversaire de la mort de M. Marcel BONNET, il est proposé au Conseil Municipal de 
dénommer la portion du chemin communal n° 217 dit du Tor Blanc, entre l'intersection avec le chemin rural 
n° 218 dit de Mussargue et le chemin rural n° 215 dit de Petity et de Valrugues, en "Camin Marcèu 
BONNET". Les 2 plaques signalétiques posées à chaque extrêmité du chemin porteront la mention suivante : 
Camin Marcèu Bonnet, pouèto e istourian de Sant-Roumié, 1922-2007. 
 
M. le MAIRE : En hommage à notre regretté Marcel BONNET qui nous a quittés il y a 10 ans, il nous a 
semblé logique de donner son nom à la prolongation du chemin menant à son cabanon. J'en profite pour 
vous informer du fait que nous allons organiser une exposition photographique ; c'est notre nouvelle 
chargée de Patrimoine, Mme Alexandra ROCHE-TRAMIER, sous la direction de M. Lionel MARTIN, 
Directeur du service Culture-Patrimoine-Communication, qui va organiser cet hommage à Marcel 
BONNET. 
Mme AOUN : Ce nom est tout à fait légitime et cela ne pose pas le même problème que le passage Charles 
Aznavour. Nous sommes là entièrement d'accord. 
M. MILAN : Aujourd'hui, on ne peut plus passer entre le cabanon et la partie qui était dans le rocher. Est-
ce que cette partie sera rouverte ou pas ? Pour quelles raisons a-t-elle été fermée ? 
M. LAPEYRE : Le chemin que l'on vient de nommer c'est celui qui descend. Et si devant c'est bouché, c'est 
que le passage devant le cabanon devait être privé. 
M. MILAN : A la base, était-ce déjà un chemin communal ou pas ? 
M. LAPEYRE : Je pense que ce sont les gens qui passaient par là ; mais le chemin n'était pas là ; le chemin 
passait là où il a été refait. 
M. GIOVANNETTI : Le chemin est celui qui fait le creux. Le  passage devant le cabanon, je crois que c'est 
la famille de Marcel BONNET qui l'a fait fermer. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 115.- Etude de l'inscription dans le PLU d'un zonage permettant le maintien d'une installation de 
stockage des déchets inertes locaux 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Afin de mettre la décharge de classe III au lieu-dit Les Cadenières en conformité avec le décret n° 2014-1501 
du 12 Décembre 2014, il est demandé au Conseil Municipal de décider d'étudier la traduction dans le zonage 
du PLU en cours d'élaboration, d'une Installation Classée Pour l'Environnement (ICPE) soumise à 
enregistrement pour l'accueil des déchets inertes produits localement et ce, dans l'objectif de prévenir les 
dépôts sauvages dans les Alpilles. 
 
M. FAVERJON : On parle là de ce que l'on appelle plus communément la carrière Gambino. C'est ce que 
l'Administration appelle pour sa part Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI). Ces ISDI sont 
extrêmement encadrées par l'Administration, notamment la DREAL. Vous le savez, elles sont aussi utiles à 
certaines entreprises et certains artisans du secteur des travaux publics. Le décret de 2014 modifie à partir 
du 1er Janvier 2015 la nomenclature de ces établissements. Compte tenu de ce décret et compte tenu du fait 
que nous sommes actuellement en refonte du document d'urbanisme pour aboutir à un PLU, l'Administration 
demande à l'autorité municipale d'affirmer sa volonté de conserver cette installation de stockage des déchets 
inertes locaux. La délibération de  ce soir a pour but de montrer à l'Administration notre volonté de 
conserver l'équipement et d'afficher aussi notre volonté de faire en sorte que, dans le PLU, cet équipement 
soit évidemment pris en compte et qu'il apparaisse dans le règlement et dans la carte comme étant une 
installation de stockage de déchets inertes locaux. Ceci étant pour cette 2ème partie, cela ne préjuge de rien 
quant au document final qui sera publié concernant le PLU mais au moins cela montre la volonté affichée 
d'avoir sur la commune ce type d'installation en activité. 
Mme AOUN : Heureusement que vous nous avez précisé qu'il s'agit de la carrière Gambino parce que sur le 
projet de délibération, rien n'indique où c'est. Il aurait été facile de nommer la parcelle, tout simplement. 
M. le MAIRE : Quand même ! Il est mentionné : une décharge de classe III au lieu-dit "Les Cadenières". Il 
n'y a pas d'autre décharge à Cadenières ! 
Mme AOUN : Il existe aussi la carrière de M. CHABANIER. 
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M. le MAIRE : Ce n'est pas au même endroit. 
Mme AOUN : Mais bien sûr que si, elle est à Cadenières ! 
M. le MAIRE : Celle-là n'est pas autorisée par contre. 
Mme AOUN : Peut-être mais cela nous ne le savons pas. 
M. le MAIRE : La seule qui est autorisée sur St-Remy, c'est la carrière GAMBINO. 
Mme AOUN : Donc, à suivre ! 
M. MILAN : Concernant le PLU, vous avez dit qu'il serait présenté prochainement. Avez-vous des dates à 
nous communiquer ? 
M. le MAIRE : Je crois qu'il doit y avoir une réunion de présentation du PADD prochainement (le 26 
Octobre). 
M. MILAN : Cela veut dire que vous présentez un nouveau PADD ? 
M. le MAIRE : Oui et non ! Le PADD ne va pas changer sur le fond mais on prend en compte les évolutions 
législatives. C'est le seul "avantage" de n'être pas tout-à-fait dans les temps pour le PLU parce que cela 
permet d'intégrer les nouvelles lois et de ne pas avoir à faire les modifications après. Mais pas d'inquiétude ! 
vous serez informés de tout cela. 
M. MILAN : Peut-on estimer la période de présentation du PLU au printemps ? 
M. le MAIRE : On essaiera d'arrêter le PLU en Février. Ensuite, il y aura l'enquête publique. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 116.- Autorisation d'ouverture dominicale des commerces de détail alimentaire pour l'année 2018 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
En application de l'article L. 3132-26 du Code du Travail modifié par la Loi n° 2015-990 du 6 Août 2015 - 
article 250, et conformément à la demande présentée par les Ets PICARD SURGELES, il est proposé au 
Conseil Municipal d'autoriser les commerces de détail alimentaire situés sur le territoire de la commune à 
demeurer ouverts au public les dimanches 9 et 16 Décembre 2018 de 9 h à 18 h et les dimanches 23 et 30 
Décembre 2018 de 9 h à 19 h 30, en se conformant aux obligations faites par le Code du Travail en matière 
de salaire et repos compensateur. 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 117.- Demande d'organisation d'une consultation locale 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Vu la pétition remise à M. le Maire lors du Conseil Municipal du 4 Juillet 2017,  à l'initiative des 
associations APPEVA et ST-REMY POUR TOUS, demandant l'organisation d'une consultation des St-
Remois pour la conservation de la totalité de la zone des Cèdres en parking ; 
Vu l'article L. 1112-16 du CGCT disposant que 1/5ème des électeurs inscrits sur les listes électorales de la 
commune peut demander  l'organisation d'une consultation sur une affaire relevant de la décision de cette 
assemblée ; 
Vu le constat d'huissier attestant l'insuffisance du nombre de signatures (1 001 signatures recevables contre  
1 744 exigées) et l'irrecevabilité de la pétition, 
Il est demandé aux élus municipaux de se prononcer sur l'organisation d'une consultation locale portant sur la 
conservation de la totalité de la zone des Cèdres en parking. 
 
M. le MAIRE : Je tiens à rappeler qu'en matière de parkings, on a, depuis une dizaine d'années, pas mal agi 
dans cette ville puisque l'on a aménagé le parking Camille-Dourguin, l'avenue Charles-Mauron avec 
plusieurs dizaines de places de stationnement supplémentaires, et on a refait la place Jean-Jaurès il y a 
quelques années. On a également travaillé au déplacement d'un certain nombre de manifestations pour 
libérer la place de la République (la fête foraine de Juillet, les vide-greniers, les brocantes, le marché du 
samedi, la fête des associations). Et surtout, depuis 2012, on a créé 400 places de parking au lieu-dit Les 
Cèdres. 
Depuis 2 ans, il y a toute une polémique sur la disparition supposée de ces places de parking aux Cèdres 
alors qu'il n'en a jamais été question. Les St-Remois ont été trompés à ce sujet. 
Ensuite, il a été question de la diminution des places de parking. 
Aujourd'hui, on nous dit : il faut tout aménager en parking. 
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Alors que, on en a déjà parlé ici, les chiffres de la Police Municipale sont éloquents ; les chiffres 2017 
confirment les chiffres 2016 : il n'y a jamais plus de 300 voitures sur ce parking, hormis quelques mercredis 
par an. Donc, je ne vois pas très bien pourquoi on aménagerait 1 000 ou 1 200 places de parking ; ce serait 
évidemment un gaspillage d'argent public. 
Ainsi, on considère que consulter la population sur ce thème serait complètement inutile et, aujourd'hui, 
obsolète - d'autant plus que la pétition a été faite signer par certains en disant "le Maire est d'accord", en 
distribuant des courriers qui n'étaient pas tout-à-fait exacts, etc… Je ne vais pas revenir là-dessus, on en a 
suffisamment parlé ici. 
Donc, pour des raisons de fond que je viens d'évoquer, 
 et des raisons de forme évidentes qui paraissent dans la délibération (il fallait 1 744 signatures validées de 
personnes inscrites sur les listes électorales à St-Remy pour atteindre les 20 % des inscrits sur les listes ; les 
services municipaux ont vérifié les signatures et je les remercie car ce n'était pas un travail facile ; cette 
vérification a été validée par un constat d'huissier établi par Me ALIVON qui authentifie le fait qu'il n'y ait 
que 1 001 signatures valides sur les 1 744 requises) 
la pétition a fait pschitt… elle est tombée à l'eau. 
1 001 signatures représentant un peu plus de 10 % du corps électoral st-remois, on est très loin des 40 % 
obtenus sur la pétition concernant l'Ecole de la République. Je n'entre pas dans le détail des signatures, 
mais on a trouvé des choses pour le moins curieuses : des gens ont signé 2 fois avec une écriture différente et 
une signature différente ; on peut donc s'interroger sur la validité de certaines signatures. Je ne vais pas 
m'étendre là-dessus. 
Pour ces raisons de fond et de forme, je vous propose de voter contre cette proposition d'organisation de 
consultation. 
M. MILAN : Ce que vous venez de dire s'apparente à de la diffamation. Vous affirmez que la même 
personne a signé pour 2 noms. 
M. le MAIRE : Ce n'est pas de la diffamation, c'est la stricte réalité. 
M. MILAN : Pour reprendre dès le début, vous dites avoir fait plein de parkings ; moi, je vais vous dire :  
1°) Vous avez enlevé des places : tout le centre ancien a été vidé de ses places de parking (les 3 places qui 
étaient utilisées au stationnement, ne le sont plus).  
2°) Vous deviez faire une étude sur le stationnement à St-Remy, nous l'attendons toujours. 
3°) Vous évoquez au plus 300 voitures stationnées aux Cèdres hormis quelques mercredis par an : c'est 
totalement faux, c'est quasiment tous les jours. 
Et quid de l'avenir ? Quid, quand il faudra vider les entrées du centre-ville des voitures en stationnement 
autorisé mais qui bloquent le flux normal de circulation ? 
Quant au problème sur les signatures, j'attends de voir ce qui a été fait. Pour l'instant, on nous annonce une 
délibération à l'appui de laquelle on peut présenter a priori une consultation ; mais on la présente tout en 
disant qu'elle n'a pas réuni le nombre de signatures nécessaires. Je ne vois donc pas l'intérêt de présenter 
cette délibération ce soir si la pétition n'est pas recevable. 
Vous avez dit lors d'un conseil municipal précédent, que M. PALIX vous avait écrit pour vous informer, dans 
un 1er temps, du fait que votre pétition n'était pas recevable. 
Pourquoi passe-t-on le dossier en délibération ? 
M. le MAIRE : Par souci de transparence et de démocratie, et par respect pour les 1 001 personnes qui ont 
signé la pétition. Certains se sont peut-être fait abuser mais bon, peu importe. Moi, je tenais à ce que l'on en 
parle en Conseil Municipal. 
M. MILAN : D'accord ! Si je vous suis bien, cela veut dire que si nous vous ramenons 743 nouvelles 
signatures, vous remettrez cette délibération à l'ordre du jour ? 
M. le MAIRE : Je viens de vous dire que pour des raisons de fond et de forme, je propose - à la majorité 
municipale en tout cas - un vote contre. Si demain il y a une nouvelle pétition, on verra bien ce qu'il advient. 
Ceci dit, sur ce thème, on aura déjà délibéré ; on ne va donc pas y revenir. Concernant les 1 001 signatures, 
il s'agit d'un constat d'huissier. Si maintenant vous voulez contester les constats d'huissier, alors… 
M. MILAN : Ah bon, qui a dit cela ? Je ne conteste absolument pas le constat d'huissier. Vous avez dit tout 
à l'heure que ce sont les services municipaux qui ont effectué le travail et que l'huissier a constaté. 
Quiconque est à même de constater quelque chose qui est écrit. 
M. le MAIRE : Non, l'huissier a vérifié. 
M. MILAN : Je demande ce soir communication de toutes les pièces pour pouvoir les étudier ; ceci est une 
1ère chose. Et s'il y a des doutes - et il doit y en avoir, bien évidemment - je serai d'accord avec vous. 
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Par ailleurs, quand vous parlez de la pétition que nous avons initiée sur le parking de la Libération, je vous 
rappelle aussi que la pétition qui avait été signée concernant l'usine de méthanisation avait réuni 3 500 voix. 
Et je suis d'accord avec vous : au regard de ces 3 500 voix, 1 001 signatures ou quand bien même 1 700, ce 
n'est pas du même ordre. C'est bien pour cela que l'on continuera à la proposer.  
Mais je vous alerte à mon tour sur votre tour de passe-passe qui consiste à dire "je présente un projet de 
délibération qui va être refusé normalement puisque le nombre de signatures est insuffisant" alors que vous 
auriez très bien pu nous adresser un courrier disant de revoir notre copie. Là, vous allez faire passer une 
délibération qui vous permettra de dire "on a déjà étudié la question et on ne peut pas la repasser en conseil 
municipal". Excusez-moi, M. FAVERJON, vous souriez mais il ne faut pas oublier que ce n'est pas la 
puissance publique qui s'impose au peuple ; c'est à égalité que l'on fonctionne. Nous proposons, vous 
répondez. Là, vous imposez, ce n'est pas pareil ! 
M. le MAIRE : M. MILAN, si je vous avais envoyé un courrier en disant que votre pétition n'était pas 
recevable, vous auriez posé une question diverse en conseil municipal disant "je vous ai remis une pétition, 
on n'a pas délibéré, ce n'est pas normal, vous n'êtes pas démocrate…". Je vous propose la délibération en 
conseil municipal et vous dites "vous auriez dû nous envoyer un courrier" !... 
M. MILAN : M. CHERUBINI, cela me fait plaisir que vous vouliez vous mettre à ma place ; moi je ne suis 
pas à la vôtre, je suis désolé ! Mais vous ne pouvez pas vous prévaloir de cette réponse et, à mon avis, elle 
est illégale. Mais bon, on verra par la suite. 
Ceci dit, et je vais en finir, quand on voit sur la ZAC d'Ussol, on est bien d'accord que l'on avait 1,8 ha, on 
avait 50 logements locatifs en immeubles et on avait 23 logements individuels prévus. Là, sur 3,7 ha (parce 
qu'il ne faut pas rajouter les jardins familiaux, qui j'espère demeureront, mais la partie englobée dans le 
parc de l'hôtel de l'Image), 250 logements + un parking de 300 places + un parking pour les résidents, on va 
les empiler comment ? J'alerte le Conseil Municipal sur ces éléments-là. Cette intervention n'est pas à but 
politique, mais à but humain ! Réfléchissez bien avant de voter pour ou contre, d'autant plus qu'une 
consultation populaire ce n'est jamais que l'extension de la démocratie participative chère à votre cœur, que 
je sache ! 
M. le MAIRE : M. MILAN, comme d'habitude vous citez des chiffres faux : il n'a jamais été question de 250 
logements (vous le savez puisque vous siégez à la commission : ce sera entre 150 et 200 logements). Pour le 
reste, puisque vous parlez de consultation, moi je considère que les référendums sont recevables dans 2 cas : 
1°) quand on s'engage aux élections municipales sur un programme et qu'au cours du mandat, on est amené 
à modifier le programme. Cela a été le cas pour l'école de la République : l'engagement était de conserver et 
de rénover l'école de la République et un an après c'était on supprime l'école de la République pour en faire 
un parking ; il y avait distorsion entre les engagements électoraux et la réalisation au cours du mandat. Là, 
il est normal de consulter la population puisque l'on change le fusil d'épaule. Ce que nous faisons 
aujourd'hui à la zone des Cèdres est ce à quoi nous nous sommes engagés au moment des élections 
municipales, à savoir créer une commission pour l'urbanisation de cette partie de St-Remy. Ceci est donc 
conforme à nos engagements auprès des électeurs. 
2°) Si demain on nous impose d'aller dans un endroit où l'on n'a pas envie d'aller, vous comprenez ce que je 
veux dire ; c'est-à-dire si la Loi nous impose quelque chose que l'on n'a pas envie de faire, par exemple 
rejoindre l'intercommunalité marseillo-aixoise dans ce département. Là, je pense qu'effectivement cela 
vaudrait la peine de consulter les St-Remois. Les consulter pour savoir si on va faire  un parking de 1200 
places à un endroit où il n'y a jamais plus de 300 voitures par jour, hormis - je persiste et je signe - quelques 
mercredis dans l'année, cela me paraît complètement inutile. Ce serait un gaspillage d'argent si on réalisait 
ce parking et si on organisait ce référendum. C'est pour cela que ce soir je propose de voter contre et si 
demain vous nous proposez la même chose, eh bien nous revoterons contre ! 
M. MILAN : Je vais vous répondre sur les 2 points : 
- le 1er, je vous rappelle simplement que le parking de 400 places vous l'avez proposé l'année dernière par un 
tract que vous avez diffusé, au mépris du travail de la commission des Cèdres. Donc, ne dites pas que vous 
l'avez toujours prévu, c'est faux ! Au départ, vous vouliez créer du logement, vous vouliez bâtir, bétonner ; 
maintenant vous pensez que finalement il y a peut-être besoin de 400 places. Moi, je vais vous dire : il y a 
certainement besoin au minimum de 400 places. 
Compte-tenu de cela, vous savez bien que vous allez réduire l'emprise des logements, donc vous allez 
construire en hauteur : 2ème inconvénient. 
3ème inconvénient, quand vous parlez de référendum d'initiative populaire : j'ai bien relu les tracts que vous 
avez distribués ; c'est la 1ère fois que j'entends "votre référentiel a 2 possibilités : la tenue du programme…" 
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- là, je pense d'ailleurs que l'on pourrait discuter de la piscine en boudins qui remplace votre promesse de 
campagne d'une piscine couverte. 
- 2ème point : moi je pensais que vous vouliez assouplir. Ce sont vos propres mots dans La Provence : vous 
vouliez assouplir la procédure de référendum. Vous avez changé, M. CHERUBINI ? J'espère que les 
Conseillers Municipaux n'ont pas changé, eux ! 
M. le MAIRE : Y a-t-il d'autres interventions ? Je ne sens pas un grand soutien de la part de vos ex-
collègues élus municipaux ! Il y en a 3 qui n'ont pas signé la pétition ! 
Vous êtes bien la seule tête de liste que j'aie eu en face depuis 20 ans qui a signé la pétition. 
M. MILAN : Là on est d'accord ! Par contre, je vous invite à être d'accord avec moi et à vous grandir en 
autorisant cette consultation populaire dont vous connaissez pertinemment le résultat. C'est pour cela que 
vous ne voulez pas l'autoriser, que vous utilisez des manœuvres dilatoires en disant qu'il n'y a pas assez de 
signatures.  
Des huées fusent au sein des élus de la majorité. 
M. MILAN : Excusez-moi mais c'est un peu facile et triste ! 
M. le MAIRE : Allez, je vous propose de voter contre cette demande d'organisation d'une consultation 
locale.  
Par 25 voix contre et 8 voix pour (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, 
GUILLOT, MILAN et PONS), le Conseil Municipal se prononce contre l'organisation d'une 
consultation locale. 
 
 
 118.- Motion de soutien à l'EHPAD de St-Remy-de-Provence 
Rapporteur : M. le MAIRE 
La réforme sur la tarification des EHPAD envisagée par le Gouvernement laissant entrevoir des 
conséquences particulièrement importantes sur les ressources des EHPAD dont celui de St-Remy, qui se 
répercuteront sur la qualité des soins et la qualité de vie des personnes âgées (du fait de ces changements, 5 
postes sont menacés à l'EHPAD de St-Remy), il est proposé au Conseil Municipal d'adopter une motion de 
soutien à l'EHPAD Marie-Gasquet et à son personnel. 
 
M. le MAIRE : La conséquence de cette réforme suite à une loi qui date de 2 ou 3 ans, c'est que notre 
EHPAD local va perdre en 7 ans 200 000 € de dotations, ce qui correspond à la suppression de 5 emplois à 
temps plein (emplois d'aides-soignantes, infirmières…). Je considère inadmissible qu'un établissement de 
soins pour personnes âgées comme notre EHPAD subisse une baisse de dotations. Ce n'est déjà pas facile 
dans les collectivités mais on fait ce que l'on peut et on arrive à trouver des solutions ; mais dans un 
établissement de soins qui a, comme dépenses, essentiellement des salaires pour payer des agents chargés de 
s'occuper de personnes âgées, je le répète : je trouve complètement inadmissible que l'on puisse baisser les 
dotations. Je vous propose donc de délibérer pour une motion de soutien à notre EHPAD. Cela commence a 
été entendu puisqu'il y a une mission flash parlementaire qui a été diligentée et d'après le rapport de mission 
que j'ai pu lire, ils prennent conscience du fait que l'on ne peut pas traiter les établissements de soins de 
cette manière. J'espère donc que des solutions vont être trouvées dans l'avenir pour revenir sur cette 
tarification qui fait perdre à l'EHPAD de St-Remy 200 000 € en 7 ans, c'est-à-dire 30 000 € par an et, en 
gros, 5 emplois (1 emploi représente 40 000 €) sur les 7 années à venir. 
Motion adoptée à l'unanimité. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

 
M. le MAIRE donne la parole à Mme AOUN qui pose les 4 questions diverses que le groupe d'opposition 
"Saint-Remy au Cœur" a fait parvenir par écrit en mairie : 
 
1) Piscine Municipale 
Pourriez-vous, s'il vous plait, faire un bilan de la mise en place des bassins gonflables pendant cet été ? 
M. le MAIRE : Le bilan sera fait en 2 chiffres : 4 042 baigneurs (2 250 en Juillet et 1 792 en Août) et 29 105 
€ de dépenses de fonctionnement composées essentiellement des salaires des maîtres-nageurs. Le coût 
d'achat des piscines vous a déjà été fourni dans cette enceinte ; je peux vous le rappeler : 26 582 €. 
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Mme AOUN : Ce bilan financier est très intéressant. Par ailleurs, pourriez-vous nous faire un bilan plus 
global concernant la fréquentation, les problèmes éventuels ? 
M. le MAIRE : Pas de problèmes majeurs. 
Mme AOUN : Et des problèmes mineurs ? 
M. le MAIRE : 3 enfants ont été expulsés, dont 1 qui est venu s'excuser en mairie avec ses parents après une 
correction de son père - ce qui est très bien (j'encourage les parents à continuer dans cette voie). Voilà, pas 
de problèmes particuliers ; je vous ai tout dit. 
Mme AOUN : Et quelle population  a fréquenté la piscine ? 
M. le MAIRE : Vous voulez savoir quoi : l'âge, le sexe, la nationalité, la religion ? Je ne comprends pas la 
question. 
Mme AOUN : Je vous trouve un peu impertinent ce soir, M. le Maire. La question est de savoir simplement 
si les personnes accueillies étaient st-remoises, pour savoir si c'est une réelle demande de la part de la 
population d'avoir une piscine et peut-être aussi pour l'avenir de voir ce que l'on peut faire. 
M. le MAIRE : L'année prochaine nous recommencerons avec la piscine gonflable puisque nous avons 
dépensé 26 000 € pour l'acheter. On possède ce matériel et on refera la même opération que cette année. Je 
pense que pour les 2/3 ou les 3/4, la fréquentation était st-remoise. 
M. MILAN : Vous parlez de la pataugeoire qui fait 1,10 m ou 1,20 m de hauteur ? 
M. le MAIRE : Vous avez posé une question, j'y ai répondu. Après, vous pensez ce que vous voulez de la 
piscine. Moi, je pense qu'il y a beaucoup de St-Remois et quelques extérieurs probablement ; pour ma part, il 
ne me choque pas que des touristes séjournant à St-Remy aillent se baigner là ; je ne vois pas où est le 
problème. Je pense que cela a satisfait les 4 042 personnes qui y sont passées. On a vu beaucoup de familles 
qui étaient ravies. Après, vous pouvez contester le fait que l'on ait une piscine !... 
Mme AOUN : Pour la surveillance, n'est-il pas gênant que les bassins soient hauts ? 
M. le MAIRE : Je crois que personne ne s'est noyé, à ma connaissance ! 
Mme AOUN : Je suis dépitée ! 
M. le MAIRE : Mme AOUN, vous posez une question, à l'intérieur de laquelle derrière vous posez 5 
questions en rafale ; cela ne va pas ! Posez-les toutes par écrit, plutôt que de relancer chaque fois. Je vous 
rappelle que le règlement intérieur fait état de 1 ou 2 relances après les interventions du rapporteur. Depuis 
tout à l'heure, vous relancez 15 fois ; il y a autour de la table des élus qui demain matin vont travailler. Il 
serait peut-être temps d'avancer vers la fin de la séance. 
Mme AOUN : C'est curieux ! On développe certains sujets et arrivé aux questions de fin de conseil, il faut se 
dépêcher. C'est à chaque fois pareil ; la prochaine fois on commencera par les questions diverses ! 
 
 
2) Nouveaux horodateurs 
Nous avons constaté, a posteriori, l'installation de nouveaux horodateurs sur les parkings des arènes 
Coinon (avenue de Baroncelli et avenue Barbier), sans que le Conseil Municipal n'en ait été informé. 
Qu'est-ce qui a justifié une telle décision ? 
Quelles dispositions comptez-vous prendre lors des manifestations dans les arènes ? 
M. le MAIRE : Je vous rappelle le fonctionnement d'une collectivité locale : le Conseil Municipal délibère 
sur les aspects financiers, à savoir l'achat des horodateurs et la fixation des tarifs. Cela est passé en Conseil 
Municipal ; vous avez eu l'occasion de vous prononcer sur le sujet. Le reste relève d'arrêtés municipaux, ce 
qui concerne l'exécutif et le Maire en particulier. Donc, on n'a pas à informer le Conseil Municipal chaque 
fois que l'on déplace un horodateur et vous m'accorderez que ce n'est quand même pas une décision majeure 
pour St-Remy. 
Comme vous me posez la question, je vais vous répondre précisément comme chaque fois : pour la période 
du 19 Juillet au 17 Septembre, soit en 2 mois, l'horodateur du parking Coste a rapporté 2 696,25 € ; c'est 
une somme conséquente et je souhaite que l'on maintienne cet horodateur qui s'avère très profitable 
financièrement à la collectivité. Celui de l'avenue Folco-de-Baroncelli a encaissé 1 448,30 €. Je vous 
rappelle qu'ils sont en zone orange et que donc les St-Remois possédant un macaron peuvent stationner sans 
payer et autant qu'ils veulent. Je précise en outre que l'on n'a pas eu de plainte, ni de verbalisation 
particulière de St-Remois à ce niveau, que l'on fera évidemment un bilan de fin d'année de ces 2 horodateurs 
: au vu des chiffres, il y en a 1 qui restera en place ; pour le second, on pourra peut-être se poser la question 
mais enfin il démarre avec des chiffres qui, pour ma part, me semblent très corrects. On se réserve toutefois 
la possibilité de le déplacer. 
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Mme AOUN : Lors de manifestations dans les arènes, comment cela va-t-il se passer ? Les gens vont venir 
et payer aussi pour se garer ? 
M. le MAIRE : Mme AOUN, je vous répète que je n'ai eu aucune plainte, aucun courrier particulier ; 
personne ne s'est manifesté contre ses horodateurs. 
M. GAY : A ce jour, il n'y a pas eu de courses de taureaux pendant les heures de stationnement payant. A 
l'occasion des fêtes de St-Remy, des manifestations taurines auront lieu durant ces plages horaires ; que 
ferez-vous ? Vous allez faire payer le stationnement des spectateurs ? Je vous rappelle qu'il s'agit d'un 
parking utilisé par les manadiers, les ambulances ; que faites-vous ? 
M. le MAIRE : Mais M. GAY, vous le savez ce que l'on fait ! Vous posez la question, vous connaissez la 
réponse. Cela dit, on ne fait pas d'entorse aux règles. 
M. GAY : Donc pour la fête votive, les non St-Remois paieront le parking ? 
M. GIOVANNETTI :  ??? (pas de micro) 
Mme AOUN : Ce qui me surprend, d'après les textes que j'ai là, c'est que les villes ont la faculté d'installer 
ou non des panneaux pour les horodateurs, mais la nécessité de la matérialisation au sol de l'emplacement 
payant est obligatoire. 
M. le MAIRE : Dont acte. 
Mme AOUN : Ce qui veut dire que le parking de la Gare n'est pas conforme puisque aucune inscription 
"payant" en blanc n'est matérialisée au sol ; de même sur certaines parties du cours ; idem aux arènes. 
M. le MAIRE : On a compris le sens de votre question. M. MEDDA va vous répondre. 
M. MEDDA : La règlementation a donné lieu à pas mal d'affabulations concernant le parking Général de 
Gaulle pour la simple et bonne raison que sur la 1ère implantation de l'horodateur effectivement l'arrêté 
municipal a été tardif - ce qui a valu l'annulation de 2 contraventions. Du coup, une partie de St-Remois s'est 
mis en tête que, sur le parking Général de Gaulle, le stationnement payant n'était pas légal et que l'on 
pouvait se garer sans payer. Je n'ai, à ce jour, pas trouvé de texte qui prévoit l'obligation de marquer au sol 
le stationnement payant. En revanche, la signalisation verticale est une obligation, contrairement à ce que 
vous venez de dire. 
M. le MAIRE : Mme AOUN, M. MEDDA, je propose que vous vous voyiez pour en discuter demain. 
Mme AOUN : Très bien, je prendrai rendez-vous avec M. MEDDA parce que les textes en ma possession 
émanent quand même du BO du Sénat du 11 Février 1988, page 205. 
Les élus de la majorité s'esclaffent. 
Mme AOUN : Tant qu'il n'y a pas de contre article, le texte reste toujours valable. 
M. le MAIRE : Mais enfin, Mme AOUN, M. MEDDA vient de vous expliquer !... 
Mme AOUN : En fait, on va passer à l'autre question parce que je vois bien que vous ne demandez qu'une 
chose, c'est de partir ! Vous comprendrez maintenant pourquoi on vote contre les indemnités de fonction que 
vous pouvez percevoir ! 
M. le MAIRE : Ah oui, d'accord ! Ce n'est pas de notre fait si on a perdu 1 h 30 en début de séance quand 
même ! 
Mme AOUN : Bien sûr que non mais il faut bien faire ce qu'il y a à faire. 
M. le MAIRE : Ah mais on fait ce qu'il y a à faire, cela je peux vous le garantir ! Quand c'est dans l'intérêt 
des St-Remois et quand cela fait avancer les dossiers pour St-Remy, on le fait ; quand c'est une perte de 
temps inutile sur le nombre de signes ou sur une place en commission, reconnaissez que ce n'est pas ce qui 
est le plus pertinent. 
Mme AOUN : C'est très important pour nous ! Peut-être pas pour vous, mais pour nous, oui ! 
M. le MAIRE : Pour les St-Remois, je ne sais pas ! 
Mme AOUN : Oh, on verra par la suite ! 
M. le MAIRE : Voilà ! 
 
 
3) Sécurité 
Avez-vous convenu de dispositions particulières et concertées entre la Police Municipale et la 
Gendarmerie pour renforcer la surveillance et la sécurité des biens de nos concitoyens pendant les fêtes de 
St-Remy et ainsi faire face à la recrudescence des cambriolages constatée cet été ? 
M. le MAIRE : Mme AOUN, sur quels chiffres vous appuyez-vous pour vous permettre de parler de 
"recrudescence des cambriolages constatée cet été" ? Vous vous basez sur quoi ? 
Mme AOUN : Je me base sur ce que j'entends, déjà. 
M. le MAIRE : D'accord, les ragots et les propos de comptoir… mais hormis cela ? 
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Mme AOUN : Non, absolument pas ! 
Mme PASCAL : C'est un gendarme qui m'a dit qu'il y avait une recrudescence de cambriolages. 
M. le MAIRE : Ce n'est pas possible, les chiffres ne sont pas parus. Ni les gendarmes, ni moi, ni vous, ne 
pouvons avoir les chiffres. On ne les connaîtra qu'en fin d'année 2017. 
Mme AOUN : Le gendarme nous l'a dit. 
M. le MAIRE : Alors, puisqu'on vous l'a dit, qu'avez-vous comme documents avec des chiffres précis ? 
Montrez-les moi ! De mon côté, j'affirme qu'il n'y a pas eu de recrudescence de cambriolages cet été et ma 
parole vaut autant que la vôtre ! 
M. MARIN : Pour être passé ce matin à la brigade évoquer la recrudescence dont vous faites état, il ressort 
que les chiffres de 2017 seront communiqués officiellement et personne n'a autorité à divulguer quelques 
chiffres que ce soit avant la revue générale d'inspection qui se fait l'année suivante. Les chiffres de 2017 ne 
sont donc pas connus. 
Mme PASCAL : Le gendarme en question doit quand même savoir les interventions qu'il fait ! 
M. MARIN : Il n'a pas autorité à divulguer ces informations-là. 
Mme PASCAL : Alors je n'aurais pas dû vous indiquer d'où je tenais le renseignement. 
M. MARIN : Vous n'avez quand même pas donné le nom du gendarme. 
M. le MAIRE : Par contre, je peux vous dire qu'il existe une opération "tranquillité vacances" qui 
fonctionne très bien. Les administrés peuvent solliciter la Police Municipale ou la Gendarmerie pour aller 
visiter régulièrement leur domicile pendant qu'ils sont en vacances ; ce service a des résultats positifs.  
Encore une fois, les chiffres 2017 seront communiqués en 2018 et là on verra bien s'il y a eu explosion des 
chiffres ou pas. Pour ma part, ce n'est pas du tout le sentiment que j'ai. 
Mme AOUN : Pierre GUILLOT dit "alors on peut se faire cambrioler tranquillement". 
 
 
4) Centre aéré 
La subvention au Centre Aéré a baissé de 15 000 € en 2017. Les conséquences de cette décision sont 
extrêmement inquiétantes. Ainsi, de fait, la Direction a dû réduire le nombre d'animateurs et par suite le 
nombre d'enfants accueillis. Cette situation n'est absolument pas comprise par le Conseil 
d'Administration et par les familles qui se sont vu refuser l'accès au centre pour leurs enfants cet été. Ce 
centre répond à une réelle demande des familles pour les enfants de 3 à 12 ans. Cette demande, d'ailleurs, 
va augmenter avec le retour de la semaine de 4 jours. 
M. le Maire, avez-vous l'intention d'assurer la pérennité de ce service aux familles ? Si la réponse est 
positive, alors vous devez donner les moyens nécessaires et suffisants à l'équipe dirigeante du Centre Aéré 
pour remplir sa mission. 
M. le MAIRE : Même question que précédemment : vous affirmez que la Direction a dû réduire le nombre 
d'animateurs et, par suite, le nombre d'enfants accueillis ; alors, combien d'animateurs n'ont pas été recrutés 
et combien d'enfant n'ont pas été accueillis ? 
Mme AOUN : Tout d'abord, je voudrais dire que lors de la dernière réunion de la commission Vie Locale, 
avait été soulevé le fameux problème du centre aéré - M. BONET disant qu'il ne voulait pas que l'on 
augmente la subvention ; il demandait au contraire à ce qu'on la baisse en proposant de descendre de 10 
000 € la participation communale. La commission Vie Locale devait rencontrer la direction du centre aéré. 
M. le MAIRE : Peu importe cela ! Combien d'animateurs n'ont pas été recrutés et combien d'enfants n'ont 
pas été accueillis ? 
Mme AOUN : D'après le Conseil d'Administration du centre aéré, il y a 20 enfants en moins.  
M. le MAIRE : J'étais présent au dernier conseil d'administration ; cela n'a jamais été dit et je n'ai pas de 
remontée de la part de la direction du centre aéré en ce sens. Je ne comprends donc pas ces affirmations 
péremptoires qui, une fois de plus, ne reposent sur rien. 
Mme AOUN : Eh bien, la prochaine fois, M. le Maire, vous ferez ce qui avait été décidé en commission Vie 
Locale ! Et j'aimerais bien que ceux qui siègent à cette commission confirment ce qui a été décidé - c'est-à-
dire que la commission Vie Locale devait  rencontrer les membres du centre aéré et qu'à partir de là on 
verrait si on poursuivait sur les 100 000 € qui avaient été promis au centre aéré. Sur ce, vous les avez 
rencontrés - semble-t-il - mais la commission Vie Locale n'a pas été convoquée. 
M. le MAIRE : Mais peu importe !... 
Mme AOUN : Ah non, ce n'est pas peu importe ! Pourquoi faisons-nous partie d'une commission, alors ? 
M. le MAIRE : Par une question écrite et ensuite orale en Conseil Municipal, vous affirmez "la Direction a 
dû réduire le nombre d'animateurs et par suite le nombre d'enfants accueillis". Cela ne correspond pas aux 
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chiffres que j'ai sous les yeux ; vous affirmez donc des choses fausses ! Quant à la Direction du centre aéré, 
j'ai assisté au dernier conseil d'administration : j'ai fait des propositions d'économies (pour compenser les 
15 000 €) que les membres du CA ont refusé, je leur ai proposé aussi de faire une demande de subvention 
exceptionnelle s'ils ne s'en sortaient pas cette année. Pour le moment, il n'y a pas de demande ; je considère 
qu'ils ont les moyens d'accueillir le même nombre d'enfants que l'année dernière. Et j'ai sous les yeux les 
effectifs du centre de loisirs : nombre de jours enfants accueillis en 2016 : 2 708 ; en 2017 : 2 948. On est en 
augmentation. Donc, quand j'entends dire que le nombre a diminué, je ne suis pas d'accord. Et avec les 100 
000 € de subvention alloués au centre aéré (depuis que l'on n'a plus la compétence Tourisme, c'est la plus 
grosse subvention municipale), je considère que le centre aéré est en mesure d'accueillir le même nombre 
d'enfants que l'année dernière. Evidemment, si on enregistre demain 50 % d'augmentation des inscriptions, 
il faudra bien sûr se pencher sur la question. Mais là, on reste sur les mêmes chiffres légèrement augmentés, 
donc je ne vois pas où est le problème. Ceci dit, je veux bien recevoir à nouveau la Direction du centre aéré 
; si avec les sommes allouées, ils n'arrivent pas à s'en sortir, je suis prêt à envisager d'autres solutions de 
fonctionnement. 
M. GAY : Est-ce que pour la fin d'année, les mercredis et à l'occasion des vacances scolaires de Toussaint, 
l'effectif sera maintenu avec la solution que vous avez accordée ? 
M. BONET : Moi, je vous invite à comparer le budget du centre de loisirs aujourd'hui avec celui d'autres 
communes, sur les mêmes missions. Vous allez être étonnés du budget que nous octroyons à notre centre 
aéré, même avec la réduction ; il est nettement supérieur. 
Par ailleurs, lorsque j'ai proposé une diminution, il s'agissait d'une diminution prévue de longue date, quand 
nous avions retiré au centre de loisirs la gestion des activités péri-scolaires et la gestion de l'espace Jeunes. 
Ils avaient 3 entités, 3 lignes budgétaires ; on en a supprimé 2 et ils ont gardé le centre de loisirs pour les 
3/12 ans. Nous avons conservé un montant de subvention très confortable, même en réduisant les 2 autres 
parties, tout simplement pour amortir le choc, parce qu'il y a des dépenses salariales qui sont incompressi-
bles, surtout dans un 1er temps. 
Comparez les chiffres (et à l'occasion, il faudra que je vous les donne*) entre le montant de la subvention 
municipale avant que le centre de loisirs assure le péri-scolaire et l'espace Jeunes, il était nettement 
inférieur à ce que nous allouons aujourd'hui. Et je pense qu'ils ont largement les moyens d'accueillir 
beaucoup plus d'enfants, ou du moins d'en accueillir autant que l'année dernière. 
Le débat aura lieu avec eux ; mais aujourd'hui, le montant de la subvention est confortable pour le centre de 
loisirs. D'ailleurs, au dernier conseil d'administration, il était dit quasiment noir sur blanc dans le compte 
rendu que le montant de la subvention de la municipalité était très confortable pour faire beaucoup 
d'activités. A un moment donné, tous les services de la ville ont dû réduire leurs activités : le service éducatif 
dans les écoles réduit ses activités ; il n'est pas anormal qu'un effort soit aussi demandé au centre de loisirs. 
(* Renseignements pris auprès du Service Action Educative :  
- en 2006, lorsque l'association ne gérait que le centre de loisirs, montant de la subvention 45 000 € ; 
- de 2007 à 2014, l'association gérait plusieurs entités ; la subvention versée pour l'entité centre de loisirs  
   s'élevait selon les années à 75 200 €, 60 000 €, 53 070 €, 74 410 €, 60 252 €, 69 167 €, 71 600 € ; 
- en 2015, subvention pour la seule activité centre de loisirs 116 000 € ; 
- en 2016, subvention pour la seule activité centre de loisirs 112 000 €.) 
Mme AOUN : 1°) Tout ce que vous dites là, vous auriez pu le développer au soir de la commission Vie 
Locale. 
2°) Je persiste et je signe en disant que lorsque vous avez (M. le Maire ou vous-même, ou les 2 en même 
temps) rencontré le Bureau du centre aéré, il aurait été quand même judicieux d'adjoindre à cette rencontre 
la commission Vie Locale puisque c'est ce qui avait été porté au compte rendu de cette commission. 
Finalement, je ne suis pas mécontente de ne plus faire partie de la commission Vie Locale puisque ce qui 
s'énonce au cours des réunions de cette commission ne se fait pas. Là est mon regret parce que nous partons 
de ce que l'on sait, de ce que l'on entend et de ce que l'on veut bien nous donner comme renseignements, 
mais il faudrait que nous soyons invités quand il le faut et non pas seulement dans une chambre où nous 
devons écouter. 
M. GAY : Une dernière chose avant de terminer : j'espère que pour les vacances de Toussaint, les familles 
ne resteront pas sur le carreau parce que, vous le savez très bien, il n'y aura pas à la Toussaint le même 
nombre d'enfants que l'année dernière puisqu'ils sont obligés de réduire en raison du fait que 
budgétairement ils ne passent pas. Vous le savez car le Conseil d'Administration est venu vous voir. 
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Aucune autre question diverse n'étant soulevée, M. le MAIRE déclare la séance levée à 23 h.     
 
 
 
          Les secrétaires de séance,                                                                                    Le Maire, 
M. PASCAL                  P. LAUBRY                                                                   Hervé CHERUBINI 
 


